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SERVITUDES DE TYPE AC1

MESURES DE CLASSEMENT ET D'INSCRIPTION D'IMMEUBLES

AU TITRE DES MONUMENTS HISTORIQUES
PERIMETRES DE PROTECTION AUTOUR DES MONUMENTS HISTORIQUES CLASSES OU INSCRITS

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

I - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine

B - Patrimoine culturel

a) Monuments historiques

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Classement au titre des monuments historiques : ces servitudes concernent les immeubles ou les parties 

d'immeubles dont la conservation présente du point de vue de l'histoire ou de l'art un intérêt public. Les propriétaires 

d'immeubles classés ne peuvent effectuer de travaux de restauration, de réparation ou de modification sans 

autorisation préalable du préfet de région ou du ministre chargé de la culture.

Inscription au titre des monuments historiques : Ces servitudes concernent les immeubles ou parties d'immeubles 

qui, sans justifier une demande de classement immédiat, présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour en 

rendre désirable la préservation. Les propriétaires d'immeubles inscrits ne peuvent procéder à aucune modification 

sans déclaration préalable ; aucune autorisation d'urbanisme ne peut être délivrée sans accord préalable du préfet de 

région.

Immeubles adossés aux immeubles classés4 et immeubles situés dans le champ de visibilité des immeubles 

classés ou inscrits5 :

1. Tout immeuble en contact avec un immeuble classé, en élévation, au sol ou en sous-sol est considéré comme 

immeuble adossé. Toute partie non protégée au titre des monuments historiques d'un immeuble partiellement classé 

est considérée comme immeuble adossé.

2. Est considéré comme étant situé dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou inscrit, tout autre immeuble, 

nu ou bâti, visible du premier ou visible en même temps que lui est situé dans un périmètre déterminé par une 

distance de 500m du monument.

Ce périmètre de 500m peut être modifié ou adapté :

• le périmètre de protection adapté (PPA) : lorsqu'un immeuble non protégé fait l'objet d'une procédure 

d'inscription, de classement, ou d'instance de classement, l'architecte des bâtiments de France (ABF) peut 

proposer un périmètre de protection adapté en fonction de la nature de l'immeuble et de son 

environnement.

• Le périmètre de protection modifié (PPM) : le périmètre institué autour d'un monument historique peut être 

modifié sur proposition de l'ABF.
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Lorsqu'un immeuble est adossé à un immeuble classé ou situé dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou 

inscrit, il ne peut faire l'objet d'aucune construction nouvelle, d'aucune démolition, d'aucun déboisement, d'aucune 

transformation ou modification de nature à en affecter l'aspect sans autorisation préalable.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Textes en vigueur :

Concernant les mesures de classement et leurs conséquences

code du patrimoine : articles L 621-1 à L 621-22, L.621-29-1 à L.621-29-8, L.621-33 et articles R 621-1 à  R 621-52, R 

621-69 à R.621-91 et R 621-97.

Concernant les mesures d'inscription et leurs conséquences

code du patrimoine : articles L 621-25 à L 621-29, L.621-29-1 à L.621-29-8, L.621-33 et articles R 621-53 à R 621-68, 

R 621-69 à R.621-91 et R 621-97.

Concernant l'adossement à classé et les périmètres de protection (500m, PPA et PPM)

code du patrimoine : articles L 621-30, L 621-31 et L 621-31 et articles R 621-92 à R.621-96

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Catégories de servitudes Bénéficiaires Gestionnaires Instances consultées

Mesures de classement et 

d'inscription

- Ministère chargé de la 

culture,

- Préfet de région,

- Propriétaires des 

immeubles classés ou 

inscrits.

- Conservation régionale 

des monuments 

historiques,

-Service régional de 

l’archéologie,

- Service territorial de 

l'architecture et du 

patrimoine (ABF).

Commission nationale 

des monuments 

historiques

Commission régionale du 

patrimoine et des sites 

(CRPS)

Périmètres de protection - Ministère chargé de la 

culture,

- Préfet du département,

- Commune.

- Service territorial de 

l'architecture et du 

patrimoine (ABF),

- Commune.

Commission régionale du 

patrimoine et des sites 

(CRPS)

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

 Procédure de classement :

Proposition de classement faite par le préfet de région au ministre chargé de la culture

Éventuel arrêté d’inscription signé du préfet de région

Arrêté ministériel, si proposition de classement retenue

Décret en Conseil d’État pour classement d’office, si refus de classement par le propriétaire 
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Publication des décisions de classement et déclassement :

- au fichier immobilier,

- au BO du ministère chargé de la culture,

- au JO avant l’expiration du 1
er
 semestre de l’année suivante.

Notification par le préfet de région à l’autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme pour annexion au 

POS/PLU

Pièces du dossier de demande de classement :

- renseignements détaillés sur l’immeuble (historique, descriptif, juridique, urbanistique, …),

- documents graphiques (photographies, plans, croquis, références cadastrales, …)

 Procédure d'inscription :

Initialement : arrêté ministériel

Puis : arrêté du préfet de région

arrêté ministériel seulement si procédure mixte de classement et d’inscription ou si l'initiative de l’inscription émane 

du ministre.

Publication des décisions d’inscription ou radiation :

- au fichier immobilier,

- au recueil des actes administratifs de la préfecture de région,

- au JO avant l’expiration du 1
er
 semestre de l’année suivante.

Notification par le préfet de région à l’autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme pour annexion à ce 

plan

Pièces du dossier de demande d'inscription :

- renseignements détaillés sur l’immeuble (historique, descriptif, juridique, urbanistique…),

- documents graphiques (photographies, plans, croquis, références cadastrales …).

 

 Procédure d'instauration des périmètres de protection :

- périmètre de 500 mètres : application automatique,

- PPM ou PPA :

• dispositions en vigueur (PPA) :

- périmètre délimité à l'occasion d'une procédure d'inscription ou de classement ou d'une instance de 

classement,

- consultation de la CRPS

- enquête publique,

- arrêté du préfet du département, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture,

- décret en Conseil d’État, si désaccord de la commune ou des communes intéressées.

- modification de périmètres existants (PPM) selon deux procédures distinctes :

• à tout moment :

- sur proposition de l'ABF,

- enquête publique,

- arrêté du préfet de département, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture

- décret en conseil d’État après avis de la CNMH si désaccord de la commune.
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• à l'occasion de l'élaboration, de la modification ou de la révision d'un PLU : 

- l'enquête publique est conjointe à celle du PLU,

- l'approbation du PLU emporte la modification du périmètre.

Les pièces constitutives des dossiers d’enquête publique sont celles prévues aux articles L. 123-1 et R. 123-6 du Code 

de l'environnement.

Les tracés des périmètres sont annexés aux PLU conformément à l'article L. 621-30 du Code du patrimoine.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 -Les générateurs

- pour les périmètres de protection : le monument ou la partie de monument classé ou inscrit ou classé et inscrit.

1.5.2 -Les assiettes

- tout ou partie d'un immeuble,

- un ou des périmètres définis autour du monument :

• soit le rayon de 500 mètres fixé par la loi,

• soit un périmètre étendu au-delà des 500 mètres ou au contraire réduit (bâtiments industriels, édicules ru-

raux, ...) ou encore spécifique (cône de vue, perspective monumentale, ...),

• soit un périmètre limité à des secteurs géographiques les plus sensibles ou étendu à des éléments de pay-

sage situés au-delà des 500 mètres mais entretenant avec le monument une relation forte (perspective d'une 

voie, paysage écrin, ...).

2 - Bases méthodologiques de numérisation

2.1 - Définition géométrique

2.1.1 -Les générateurs

Les générateurs peuvent être des objets géométriques de type :

- polygone pour représenter les contours d'un monument,

- un symbole en forme de triangle pour indiquer une façade, un puits ou tout autre élément de petite taille qu'on ne 

peut détourer pour cause de lisibilité,

- polyligne pour représenter un mur, une façade.
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Ex. : un polygone représentant les 

contours d'une église

Ex. : un triangle représentant une 

sculpture

Ex. : une polyligne représentant le 

tracé d'une façade

2.1.2 -Les assiettes

Les assiettes peuvent être objet géométriques de type :

- zone tampon pour indiquer un périmètre de protection de 500 mètres généré depuis le contour de l'immeuble ins-

crit ou classé,

- polygone pour indiquer un périmètre de protection modifié dessiné à la parcelle.

Ex. : un périmètre de protection de 

500 mètres (zone tampon)

Ex. : un périmètre de protection 

modifié (polygone)

2.2 - Référentiels géographiques et niveau de précision

Référentiels : Les générateurs sont numérisés - soit sur fond IGN Edr 25 ou Scan 25 ou préférentiellement sur 

référentiel à grande échelle BD parcellaire ou Orthophotoplan.

Précision : Échelle de saisie maximale, le cadastre

Échelle de saisie minimale, le 1/25000
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3 - Numérisation et intégration

3.1 - Numérisation dans MapInfo

3.1.1 -Préalable

Télécharger à partir du site du PND Urbanisme (http://ads.info.application.i2/rubrique.php3?id_rubrique=178) les do-

cuments suivants :

- la documentation sur la structure des fichiers MapInfo,

- les modèles de fichiers MapInfo (actes, générateurs, assiettes, liens sup / communes).

3.1.2 -Saisie de l'acte

Ouvrir le fichier modèle XX_ACT.tab puis l'enregistrer sous le nom AC1_ACT.tab.

Saisir les données alphanumériques liées aux actes conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 2 du 

document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.1.3 -Numérisation du générateur

 Recommandations :

Privilégier :

- la numérisation au niveau départemental,

- la numérisation à partir de la Bd Topo (couche bâti).

 Précisions liées à GéoSUP :

3 types de générateur sont possibles pour une sup AC1 :

- une polyligne : correspondant au tracé d'un monument de type linéaire (ex. : un mur de clôture),

- un point : correspondant au centroïde d'un monument (ex. : un menhir),

- un polygone : correspondant  au tracé d'un monument de type surfacique (ex. : un bâtiment).

 

Remarque : plusieurs générateurs et types de générateurs sont possibles pour une même servitude AC1 (ex. : un châ-

teau ayant à la fois un bâtiment et un mur de clôture).

 Numérisation :

Ouvrir le fichier XX_SUP_GEN.tab puis l'enregistrer sous le nom AC1_SUP_GEN.tab.

Si le générateur est de type linéaire :
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- dessiner le monument à l'aide de l'outil polyligne  (trait continu, couleur noir, épaisseur 1 pixel).

Si le générateur est de type ponctuel :

- placer le symbole sur le centroïde du monument à l'aide de l'outil symbole  (police MapInfo 3.0 Compatible, 

taille 12, symbole étoile, couleur noir).

Si le générateur est de type surfacique :

- dessiner le monument à l'aide de l'outil polygone  (trame transparente, ligne continu, épaisseur 1 pixel).

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude :

- dessiner les différents générateurs à l'aide des outils précédemment cités puis assembler les en utilisant l'option Ob-

jets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

Remarque : ne pas assembler des générateurs de types différents (ex. : un point avec une surface). Les générateurs 

assemblés doivent être similaires pour pouvoir être importés dans GéoSUP.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées à la création du générateur conformément aux consignes de saisie figurant 

au chapitre 3 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude le champ NOM_SUP devra être saisi de façon similaire 

pour tous les objets créés. En revanche le champ NOM_GEN devra être saisi de façon distinct.

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSUP (inscrit ou classé), le champ 

CODE_CAT doit être alimenté par 2 sous codes :

- AC1_I pour les monuments inscrits,

- AC1_C pour les monuments classés.

3.1.4 -Création de l'assiette

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seul type d'assiette est possible pour une sup AC1 :

-  une surface : correspondant à l'emprise du périmètre de protection du monument historiques.

 Numérisation :

Si l'assiette est un périmètre de protection de 500 mètres : 

- une fois la numérisation des générateurs entièrement achevée, faire une copie du fichier AC1_SUP_GEN.tab et l'en-

registrer sous le nom AC1_ASS.tab,

- ouvrir le fichier AC1_ASS.tab puis créer un tampon de 500 mètres en utilisant l'option Objet / Tampon de MapInfo.

Modifier ensuite la structure du fichier AC1_ASS.tab conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 4 du 

document Structure des modèles mapinfo.odt tout en gardant les champs NOM_SUP, CODE_CAT, NOM_GEN.

Si l'assiette est un périmètre de protection modifié :

- ouvrir le fichier XX_ASS.tab puis l'enregistrer sous le nom AC1_ASS.tab.
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- dessiner les périmètres modifiés à l'aide de l'outil polygone  (trame transparente, ligne continu, épaisseur 1 

pixel)

Si plusieurs assiettes sont associés à une même servitude :

- dessiner les différentes assiettes à l'aide des méthodes précédemment citées puis assembler les en utilisant l'option 

Objets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées aux générateurs conformément aux consignes de saisie figurant au cha-

pitre 4 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Important :

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup (inscrit ou classé), le champ 

CODE_CAT doit être alimenté par 2 sous codes :

- AC1_I pour les monuments inscrits,

- AC1_C pour les monuments classés.

Pour différencier le type d'assiette dans GéoSup (périmètre de protection de 500 mètres ou périmètre de protection 

modifié), le champ TYPE_ASS doit être en adéquation avec le type de catégorie saisi dans le champ CODE_CAT :

- pour la catégorie AC1_I - monuments historiques inscrits le champ TYPE_ASS doit être égale à Périmètre de pro-

tection de 500 m ou Périmètre de protection modifié (respecter la casse),

- pour la catégorie AC1_C - monuments historiques classés le champ TYPE_ASS doit être égale à Périmètre de pro-

tection de 500 m ou Périmètre de protection modifié (respecter la casse).

3.1.5 -Lien entre la servitude et la commune.

Ouvrir le fichier XX_LIENS_SUP_COM.tab puis l'enregistrer sous le nom AC1_SUP_COM.tab.

Saisir toutes les communes impactées par l'emprise (assiette) de la servitude, conformément aux consignes de saisie 

figurant au chapitre 5 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.2 - Données attributaires

Consulter le document de présentation au paragraphe "règles de nommage des objets" (page 6/11) ainsi que le 

modèle conceptuel SUP du CNIG et/ou le standard COVADIS SUP.
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3.3 - Sémiologie

Type de générateur Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Ponctuel

(ex. : un menhir)
 Triangle isocèle de couleur orangée Rouge : 255

Vert : 128

Bleu : 0

Linéaire

(ex. : un mur d'enceinte)

Polyligne double de couleur orangée 

composée de traits perpendiculaires 

et d'épaisseur égale à 2 pixels

Rouge : 255

Vert : 128

Bleu : 0

Surfacique

(ex. : un château)

Polygone composée d'un carroyage 

de couleur orangée et transparent

Trait de contour continu de couleur 

orangée et d’épaisseur égal à 2 

pixels

Rouge : 255

Vert : 128

Bleu : 0

Type d'assiette Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Surfacique

(ex. : un périmètre de 

protection  modifié)

Polygone composée d'une trame 

hachurée à 45° de couleur orangée 

et transparente

Trait de contour continu de couleur 

orangée et d’épaisseur égal à 2 

pixels

Rouge : 255

Vert : 128

Bleu : 0

Zone tampon

(ex. : un périmètre de 500 

mètres)

Zone tampon composée d'une trame 

hachurée à 45° de couleur orangée 

et transparente

Trait de contour continu de couleur 

orangée et d’épaisseur égal à 2 

pixels

Rouge : 255

Vert : 128

Bleu : 0

3.4 - Intégration dans GéoSup

Importer les fichiers MapInfo dans l'ordre suivant :

- les actes,

- les sup et les générateurs,

- les assiettes,

- les liens sup / communes.

conformément aux consignes figurant aux chapitres 4, 5, 6, et 7 du document Import_GeoSup.odt. 
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JORF n°250 du 27 octobre 1994 page 15285

ARRETE
Arrêté du 19 septembre 1994 modifiant l'arrêté du 22 septembre 1975 

approuvant les caractéristiques de l'ouvrage de transport de saumure entre Etrez 
(Ain) et Poligny (Jura) pour prendre en compte les parties déviées dans les 

départements de l'Ain, de Saône-et-Loire et du Jura

NOR: INDB9401082A

Le ministre de l'industrie, des postes et télécommunications et du commerce extérieur,
Vu la loi no 65-498 du 29 juin 1965 relative au transport des produits chimiques par canalisation;
Vu le décret du 6 février 1975 déclarant d'intérêt général les travaux relatifs à la construction et à 
l'exploitation d'une canalisation de transport de saumure entre Etrez (Ain) et Poligny (Jura);
Vu le décret no 65-881 du 18 octobre 1965 portant application de ladite loi; Vu le décret no 85-453 du 23 
avril 1985 pris pour l'application de la loi no 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des 
enquêtes publiques;
Vu l'arrêté du 22 septembre 1975 approuvant les caractéristiques de l'ouvrage de transport de saumure par 
canalisation entre Etrez (Ain) et Poligny (Jura);
Vu le dossier déposé par le transporteur en vue d'obtenir l'approbation des caractéristiques de l'ouvrage dans 
ses parties déviées dans les départements de l'Ain, de Saône-et-Loire et du Jura pour tenir compte du projet 
de construction de l'autoroute A 39;
Vu les avis des services intéressés;
Vu les pièces de l'enquête publique et l'avis favorable du commissaire enquêteur;
Vu les avis des collectivités;
Vu le rapport du directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement de Franche-Comté;
Vu l'avis du préfet du département du Jura, préfet centralisateur;
Vu les avis du ministère de l'environnement, du ministère de l'équipement,
des transports et du tourisme, du ministère de l'intérieur et de l'aménagement du territoire et du ministère 
de l'agriculture et de la pêche, Arrête:

Art. 1er. - Sont approuvées, comme définies aux articles ci-dessous, dans les parties déviées situées dans les 
départements de l'Ain, de Saône-et-Loire et du Jura, les caractéristiques de l'ouvrage destiné au transport de 
saumure entre Etrez (Ain) et Poligny (Jura), déclaré d'intérêt général par décret du 6 février 1975.

Art. 2. - Le tracé de la canalisation de ces parties déviées est celui figurant sur les plans (1):
K.S. 140.23 et 24 (Jura);
K.S. 140.6 (Saône-et-Loire);
K.S. 140.5 (Ain).
Il porte sur les communes de Domsure (Ain), Condal (Saône-et-Loire),
Ruffey-sur-Seille, Larnaud, Fontainebrux, Saint-Didier et Quintigny (Jura).
Le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement centralisateur est habilité à 
accepter des rectifications mineures au tracé défini ci-dessus, sous réserve que ces rectifications n'affectent 
par le territoire de communes autres que celles visées audit article. Les arrêtés préfectoraux approuvant les 
projets de détail des tracés seront dans ce cas revus en conséquence à l'issue, le cas échéant, d'une nouvelle 
procédure.

Art. 3. - Le constructeur doit prendre toutes les dispositions rendues nécessaires par la proximité de lignes 
électriques, d'ouvrages souterrains,
de voies de communication.
Le transporteur est responsable de la pérennité de ces dispositions.

Art. 4. - Le saumoduc, dans ses parties non modifiées, reste soumis aux prescriptions de l'arrêté susvisé du 
22 septembre 1975, renforcées et complétées par les articles 11, 13, 16 et 19 du présent arrêté.

Art. 5. - Sauf indications contraires, dans les articles suivants du présent arrêté, l'ouvrage devra satisfaire 
dans ces parties déviées aux dispositions de l'arrêté ministériel du 6 décembre 1982 fixant la réglementation 
technique des canalisations de transport de fluides sous pression autres que les hydrocarbures et le gaz 
combustible.
De nouvelles conditions pourront être imposées, même l'ouvrage une fois terminé, sur proposition du 
directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement centralisateur, par le ministre chargé 
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de l'industrie qui devra, sauf urgence reconnue, avoir au préalable entendu le transporteur.

Art. 6. - La pression maximale admissible dans les parties du saumoduc déviées est de 64 bars. La pression 
maximale en service (P.M.S.) du saumoduc dans son ensemble sera déterminée par le directeur régional de 
l'industrie,
de la recherche et de l'environnement centralisateur en tenant compte:
- de l'état de corrosion des tubes situés en amont et en aval des parties déviées;
- des résultats des contrôles et essais réalisés sur ces tubes;
- des résultats des épreuves hydrauliques.

Art. 7. - Les tronçons déviés sont constitués en tubes acier, nuance TSE 360, conformes à la norme NFA 49-
402, d'une épaisseur minimale de 6,3 millimètres pour un diamètre extérieur de 406,4 millimètres. Ces tubes 
devront être soumis, en usine, à un essai hydraulique à une pression de 107 bars minimum maintenue 
pendant une durée de quinze secondes. Lors de cet essai, le taux de travail du métal ne pourra pas être 
supérieur à 95 p. 100 de Re 0,2.
Cet essai hydraulique fera l'objet d'un procès-verbal mentionnant les principales conditions dans lesquelles il 
a été exécuté et portant les nom,
qualité et signature de la personne responsable de la surveillance.
Les tubes doivent être livrés avec un certificat de contrôle des produits par l'usine ou un document 
équivalent. Ils doivent porter un marquage indélébile permettant de leur relier sans ambiguïté ledit certificat.

Art. 8. - Les tubes cintrés à froid sur le chantier, avec un rayon de courbure au moins égal à vingt fois le 
diamètre extérieur du tube, à partir de tubes droits tels que définis ci-dessus, peuvent être utilisés sans 
étude particulière.

Art. 9. - Les assemblages, sur le terrain, des éléments constitutifs de la canalisation ainsi que les soudures de 
raccordement aux parties existantes,
doivent être réalisés par soudures bout à bout selon des modes opératoires et par des soudeurs qualifiés.
L'arrêté du 24 mars 1978 modifié portant réglementation de l'emploi du soudage dans la construction et la 
réparation des appareils à pression est applicable.
Les soudures doivent faire l'objet d'un contrôle radiographique effectué par un organisme indépendant, avec 
un pourcentage de:
100 p. 100 des soudures des points spéciaux, des soudures de raccordement,
des soudures de jonctions entre tubes de nuances d'acier et d'épaisseurs différentes, des soudures 
d'assemblage lorsque la canalisation emprunte le domaine public;
5 p. 100 des autres soudures, réalisées dans une même journée.
Lorsque le contrôle aura révélé un défaut inacceptable tel que défini par et dans les conditions de l'annexe III 
de l'arrêté du 24 mars 1978 modifié, il en sera référé pour décision au directeur régional de l'industrie, de la 
recherche et de l'environnement, chargé du contrôle technique.

Art. 10. - La canalisation doit être enterrée, sur l'ensemble de son tracé, à une profondeur minimale de 0,80 
mètre entre sa génératrice supérieure et le niveau du sol. Dans les zones drainées, ou susceptibles de l'être, 
les surprofondeurs sont fixées en liaison avec les exploitants agricoles concernés.
Pour la traversée des cours d'eau (passage en souille) les tubes auront une épaisseur de 9 millimètres et 
seront isolés soit par une coquille en béton,
soit par un enrochement permettant d'assurer une protection efficace contre d'éventuels chocs. Dans ces 
zones, la canalisation sera recouverte d'un remblai de 1,50 mètre minimum.

Art. 11. - La canalisation doit être garantie contre un excès de pression par un ou plusieurs organes de sûreté 
adaptés en situation, nombre, capacité de débit et pression d'ouverture, de façon à empêcher le dépassement 
de la pression maximale de service susvisée et, en cas de coup de bélier, qu'en tout point de l'ouvrage la 
pression de calcul ne soit dépassée de plus de 10 p. 100. Un dispositif d'enregistrement devra permettre de 
détecter d'éventuels dépassements de la pression maximale de service.

Art. 12. - Les principaux points hauts de la canalisation doivent être équipés de robinets-purges permettant 
l'élimination des poches de gaz dissous qui pourraient s'y accumuler.

Art. 13. - En vue de déceler, de suivre et de limiter l'action corrosive que la saumure pourrait exercer sur la 
surface interne de la canalisation, la canalisation doit comporter des pièces témoins baignant en permanence 
dans le liquide transporté, en des endroits convenables pour l'exploitation et se prêtant à un contrôle 
commode au cours de celle-ci.
La corrosion des pièces témoins doit être contrôlée semestriellement.
En complément de ces dispositions, le transporteur prévoiera, sur les parties nouvellement créées, la 
possibilité d'isoler des éléments de canalisation qui pourront être prélevés aux fins d'analyse (contrôle des 
corrosions, mesures des épaisseurs résiduelles...).
Le nombre et la localisation de ces éléments témoins seront déterminés en relation avec le directeur régional 
de l'industrie, de la recherche et de l'environnement centralisateur et avec son accord.

Art. 14. - Toutes dispositions seront prises pour éviter des écoulements de saumure lors des travaux de 
raccordement des tronçons déviés avec la canalisation existante. Le liquide contenu dans ces tronçons sera 
récupéré dans des bassins prévus à cet usage et réinjecté de préférence dans la canalisation après 
raccordement des parties déviées. Il pourra être rejeté dans le milieu naturel sous réserve que des analyses 
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établissent sa compatibilité avec les critères de qualité du milieu récepteur, avec l'accord préalable du 
directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement centralisateur et du directeur 
départemental de l'agriculture et de la forêt du département concerné.

Art. 15. - Les tronçons de canalisation déviés doivent être protégés contre les actions corrosives externes et 
isolés électriquement par mise en place d'un revêtement continu.
La continuité du revêtement doit être vérifiée au cours de la construction de l'ouvrage en établissant, entre le 
métal et un dispositif placé au contact de la surface extérieure, une différence de potentiel dont la valeur soit 
aussi élevée que le permettent les caractéristiques du revêtement. Cet essai doit être effectué sur toute la 
longueur du tronçon; il est considéré comme satisfaisant lorsque la mise sous tension n'a pas entraîné de 
décharge.

Art. 16. - En complément des mesures qui précèdent, la canalisation doit être munie d'un dispositif de 
protection cathodique dont l'efficacité doit être contrôlée aussi souvent que nécessaire et au minimum deux 
fois par an.

Art. 17. - Avant leur mise en service, les tronçons déviés, objet du présent arrêté, doivent subir des essais 
hydrauliques réalisés à la demande du constructeur.
Ces essais hydrauliques comprennent:
- une épreuve hydraulique de résistance à une pression égale à 1,5 fois la pression maximale de service, 
durée: deux heures;
- un essai hydraulique d'étanchéité d'une durée minimale de vingt-quatre heures précédé d'un test de 
présence d'air.
Ces essais doivent avoir lieu en présence d'un représentant de la direction régionale de l'industrie, de la 
recherche et de l'environnement territorialement compétent.

Art. 18. - La saumure susceptible d'être rejetée par les dispositions prévues aux articles 11 et 12 du présent 
arrêté ne doit pas être répandue dans le milieu naturel.

Art. 19. - Les conditions d'exploitation (surveillance, mesure du débit) doivent permettre de détecter 
rapidement une fuite se produisant sur la canalisation. En outre, le transporteur doit effectuer 
trimestriellement un contrôle de la salinité des cours d'eau traversés par la canalisation ainsi que celle des 
puisards implantés au droit des champs de captage d'eau.
Le contrôle de l'excès de l'agent réducteur prévu à l'article 13 de l'arrêté du 22 septembre 1975 susvisé sera 
assuré en continu au moyen de deux analyseurs automatiques installés:
- l'un, à l'origine de la canalisation;
- l'autre, à la station de Poligny.
Ces dispositifs seront pourvus d'un enregistrement des données combiné avec une alarme en cas 
d'abaissement du niveau d'agent réducteur injecté à Etrez en dessous du seuil de consigne fixé.
La comparaison à intervalle régulier de l'enregistrement de l'excès d'agent réducteur à la station d'Etrez et de 
l'excès enregistré à Poligny doit permettre de détecter une éventuelle anomalie dans la canalisation.

Art. 20. - Le plan de surveillance et d'intervention prévu à l'article 39 du décret no 65-881 du 18 octobre 
1965 susvisé sera revu et actualisé pour tenir compte des déviations réalisées.
Outre les dispositions prévues à l'article 41 du décret no 65-881 susvisé,
le transporteur adresse une fois par an au directeur régional de l'industrie, de la recherche et de 
l'environnement chargé du contrôle technique un compte rendu détaillé des mesures et examens visés aux 
11, 13, 16, 18 et 19 ainsi que les dispositions prises pour remédier aux défauts constatés.
En tout état de cause, le transporteur est tenu, dans les meilleurs délais, de porter à la connaissance du 
service technique chargé du contrôle toutes anomalies relatives aux mesures et examens susvisés.

Art. 21. - Le transporteur demeure soumis, d'une manière générale, aux lois et règlements en vigueur sous le 
contrôle des services compétents.
Si, hors des cas prévus aux articles 36 et 37 du décret du 18 octobre 1965 susvisé, le transporteur estime 
qu'il en résulte des prescriptions contraires au présent arrêté et aux règlements de sécurité ou de nature à 
porter gravement atteinte aux conditions techniques ou économiques de transport, il en saisit le directeur 
régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement territorialement compétent; celui-ci peut 
requérir qu'il soit sursis, sauf urgence reconnue, à l'exécution des mesures prescrites jusqu'à décision prise 
par les ministères intéressés.

Art. 22. - Le directeur de l'action régionale et de la petite et moyenne industrie du ministère de l'industrie, 
des postes et des télécommunications et du commerce extérieur et les préfets du Jura, de l'Ain et de Saône-
et-Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française.

(1) Les plans mentionnés à l'article 2 du présent arrêté peuvent être consultés dans les locaux de la direction 
de l'action régionale et de la petite et moyenne industrie (D.A.R.P.M.I.), sous-direction de la sécurité 
industrielle, 22, rue Monge, 75005 Paris.

Fait à Paris, le 19 septembre 1994.

Pour le ministre et par délégation:
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Par empêchement du directeur de l'action régionale

et de la petite et moyenne industrie:

L'ingénieur général des mines,

D. PETIT
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ARRETE
Arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d'application du chapitre V du 

titre V du livre V du code de l'environnement et portant règlement de la sécurité 
des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de 

produits chimiques

NOR: DEVP1306197A
Version consolidée au 26 mars 2014

Le ministre du redressement productif et le ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie, 
Vu le règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relatif à la 
classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges ;
Vu la directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 juin 1998 prévoyant une procédure 
d'information dans le domaine des normes et réglementations techniques et des règles relatives aux services 
de la société de l'information, notamment la notification n° 2013/421/F ;
Vu le code de commerce ;
Vu le code de la construction et de l'habitation ;
Vu le code des douanes ;
Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 555-1 à L. 555-30, R. 554-19 à R. 554-38, R. 555-
1 à R. 555-52 et R. 563-1 à R. 563-8 ;
Vu le code de l'urbanisme ;
Vu la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l'environnement, notamment son article 2 ;
Vu le décret n° 99-1046 du 13 décembre 1999 modifié relatif aux équipements sous pression ;
Vu le décret n° 2000-1276 du 26 décembre 2000 portant application de l'article 89 de la loi n° 95-115 du 4 
février 1995 modifiée d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire relatif aux 
conditions d'exécution et de publication des levés de plans entrepris par les services publics ;
Vu le décret n° 2004-251 du 19 mars 2004 relatif aux obligations de service public dans le domaine du gaz ;
Vu le décret n° 2009-697 du 16 juin 2009 relatif à la normalisation ;
Vu le décret n° 2012-615 du 2 mai 2012 relatif à la sécurité, l'autorisation et la déclaration d'utilité publique 
des canalisations de transport de gaz, d'hydrocarbures et de produits chimiques ;
Vu l'arrêté du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des 
préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation ;
Vu l'arrêté du 13 juillet 2000 modifié portant règlement de sécurité de la distribution de gaz combustible par 
canalisations ;
Vu l'arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, 
de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les 
études de dangers des installations classées soumises à autorisation ;
Vu les pièces du dossier dont il ressort que le public a été consulté sur le projet d'arrêté ;
Vu l'avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du 17 septembre 2013 ;
Vu l'avis du Conseil supérieur de l'énergie en date du 5 novembre 2013 ;
Vu l'avis du comité des finances locales (commission consultative d'évaluation des normes) en date du 5 
décembre 2013, Arrêtent :

TITRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 1 (différé) 

Objet et champ d'application.
Le présent arrêté définit les règles applicables à la conception, la construction, la mise en service, 
l'exploitation et l'arrêt des canalisations de transport mentionnées au I de l'article L. 555-1 du code de 
l'environnement.
Il définit les modalités de réalisation et d'instruction des analyses de compatibilité mentionnées à l'article 
R. 555-31 du même code et fixe les modèles de documents à utiliser pour ces analyses.
Il précise en application de l'article R. 555-50 du code de l'environnement les conditions d'habilitation des 
organismes effectuant les expertises des analyses de compatibilité et de ceux surveillant les épreuves 
mentionnées à l'article R. 555-40 du même code.
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Y sont soumises, le cas échéant selon les conditions particulières fixées à l'article 31, quelle que soit la 
date de leur mise en service, les canalisations de transport soumises à autorisation, ainsi que celles non 
soumises à autorisation qui remplissent au moins l'une des deux conditions suivantes :
a) La pression maximale en service est supérieure à 4 bar ;
b) Le produit de la pression maximale en service (en bar) par le diamètre extérieur avant revêtement (en 
mm) est supérieur à 1 500.

Article 2 (différé) 

Définitions.
Pour l'application du présent arrêté, outre celles mentionnées aux articles L. 555-1 et R. 555-1 du code de 
l'environnement, les définitions suivantes sont utilisées.
Accessoire : élément de canalisation autre qu'un tube ou assemblage de tubes de caractéristiques 
homogènes. Les accessoires comprennent les sous-catégories ci-dessous, ainsi que leurs assemblages 
deux à deux ou avec des tubes :
― les accessoires de tuyauterie tels que les pièces de forme (coudes, réductions, tés, Y, X, piquages 
préfabriqués, etc.), manchons, selles de renfort, brides, brides pleines, fonds bombés, dispositifs de 
fermeture de gare de racleur (culasses), cintres dont le rayon de courbure est inférieur à 20 fois le 
diamètre extérieur du tube, manchettes délardées ;
― les appareils accessoires tels que les robinets, vannes, dispositifs de sécurité de vanne, clapets, 
soupapes, régulateurs de pression, filtres, dépoussiéreurs, bouteilles antipulsatoires, détendeurs, 
régulateurs de débit, dispositifs de comptage ou de mesure, gares de racleur, dispositifs à diaphragme, 
raccords isolants, compensateurs, etc.
Coefficient de calcul (f0) : rapport de la contrainte circonférentielle, due à la pression interne maximale du 
fluide à laquelle peut être soumis un tube ou un accessoire de canalisation, à la limite d'élasticité 
minimale spécifiée à 0,5 % (Rt 0,5) à la température maximale de service :
f0 = (P x De) / (2 x e x Rt 0,5) avec
P : pression maximale en service (en bar), 
De : diamètre extérieur de la canalisation (en mm), 
e : épaisseur du tube (en mm), 
Rt 0,5 : limite d'élasticité minimale spécifiée à 0,5 % (en bar).
Pour les canalisations construites avant la date d'application du présent arrêté, c'est la limite d'élasticité 
minimale spécifiée au titre du règlement en vigueur à la date de construction de la canalisation. Le 
coefficient de calcul peut également être appelé coefficient de conception. Le coefficient de sécurité est 
l'inverse numérique du coefficient de calcul. Les coefficients de calcul A, B, C sont définis comme valant 
respectivement 0,73, 0,6, 0,4. Les coefficients de sécurité correspondants ont comme valeurs respectives 
1,37, 1,67, 2,5.
Gaz, liquide : états d'un fluide considéré dans les conditions normales de température et pression, tels 
que définis à l'annexe I du règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 
décembre 2008 relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges, 
indépendamment de la forme sous laquelle ce fluide est transporté.
Inflammable, nocif, toxique : propriétés d'un fluide au sens des définitions de l'annexe I du règlement 
(CE) n° 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relatif à la classification, à 
l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges.
Installation annexe : une installation annexe mentionnée au I de l'article L. 555-1 du code de 
l'environnement est un équipement ou un ensemble d'équipements interconnectés susceptibles de 
contenir le produit transporté sous pression, et assurant des fonctionnalités complètes telles que le 
pompage, la compression, le réchauffage, le filtrage, le mélange, l'odorisation, la détente, le mesurage 
des quantités transportées, le contrôle de la qualité du produit, le sectionnement, la dérivation, la 
livraison, l'interconnexion avec d'autres canalisations, ou toute autre fonction contribuant de façon directe 
ou indirecte au transport.
Mesures compensatoires de sécurité : aménagements, dispositions de construction ou de pose, mesures 
d'exploitation et d'information spécifiques destinés à diminuer le risque d'atteinte à la sécurité des 
personnes et des biens et à la protection de l'environnement. Les mesures compensatoires de sécurité, 
dans les conditions définies par le guide professionnel mentionné au dernier alinéa de l'article 10, 
réduisent la probabilité d'occurrence de certains phénomènes accidentels et peuvent conduire à redéfinir 
le choix du phénomène dangereux de référence de perte de confinement mentionné à l'article 11.
Phénomène dangereux : pour une taille de brèche donnée (rupture totale, brèche définie par son diamètre 
équivalent), le phénomène dangereux associé à cette taille de brèche est celui, choisi parmi tous les 
phénomènes accidentels pouvant être générés par cette brèche, dont l'intensité est maximale, c'est-à-dire 
qui conduit aux distances d'effets les plus importantes.
Point singulier : point ou segment de la canalisation se distinguant de la situation courante des tronçons 
enterrés et présentant un risque différent du tracé courant, tel qu'un tronçon posé à l'air libre, une 
traversée de rivière ou un passage le long d'un ouvrage d'art.
Pression maximale en service : pression maximale à laquelle un point quelconque de la canalisation est 
susceptible de se trouver soumis dans les conditions normales de service prévues.
Surface de projection au sol d'une canalisation : produit de sa longueur par son diamètre extérieur avant 
revêtement, hors installations annexes.
Terminaison d'une canalisation de transport : une canalisation de transport mentionnée au I de l'article L. 
555-1 du code de l'environnement se termine, quel que soit le sens de circulation du fluide :
a) Lorsqu'elle rejoint un réseau de distribution de gaz combustibles : après la dernière bride du poste de 
livraison lorsque celui-ci est démontable ou, dans le cas contraire, après son dernier organe d'isolement ;
b) Lorsqu'elle rejoint une canalisation mentionnée au 1°, 2° ou 4° de l'article L. 555-2, en dehors des cas 
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mentionnés au a : après l'organe d'isolement séparant les deux canalisations ou, à défaut, à la soudure 
ou au joint de raboutage de celles-ci ;
c) Lorsqu'elle est constituée à son extrémité d'un équipement de connexion avec des installations mobiles 
dont le raccordement est intermittent : après cet équipement ;
d) Lorsqu'elle rejoint une installation autre que celles mentionnées aux a, b et c : après le dernier organe 
d'isolement de la dernière installation annexe de la canalisation ;
e) Lorsqu'elle quitte le territoire national.
Zones d'effets des phénomènes dangereux : bandes axées sur la canalisation à l'intérieur desquelles sont 
atteints ou dépassés des seuils de toxicité, de concentration, de surpression, de flux thermique ou de 
dose thermique qui peuvent conduire, sur les personnes, à la suite d'une perte de confinement, à des 
effets irréversibles, aux premiers effets létaux, ou à des effets létaux significatifs, au sens de l'arrêté du 
29 septembre 2005 susvisé.

Article 3 (différé) 

Normes.
Toute canalisation de transport en acier est conçue, construite et exploitée conformément :
― à la norme NF EN 1594 intitulée « Systèmes d'alimentation en gaz. ― Canalisations pour pression 
maximale de service supérieure à 16 bar. ― Prescriptions fonctionnelles » de mai 2009 pour les 
canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé ;
― à la norme NF EN 14161 intitulée « Industries du pétrole et du gaz naturel. ― Systèmes de transport 
par conduites » d'août 2013 pour les autres canalisations ;
― aux dispositions fixées par le guide professionnel du GESIP intitulé « Normes canalisations de transport 
», référencé « Rapport n° 2007/09 ― Edition du 19 novembre 2009 », ainsi que, le cas échéant, aux 
modes de conception et de contrôle mentionnés dans ce guide pouvant être appliqués en substitution à 
ceux prévus par les normes précitées.

TITRE II : CONCEPTION ET CONSTRUCTION 

Chapitre Ier : Dispositions constructives 

Article 4 (différé) 

Dispositions particulières de construction.
Tout tronçon neuf de canalisation de transport est étanche et supporte en toute sécurité toutes les 
sollicitations internes et externes auxquelles il est susceptible d'être soumis dans les conditions 
raisonnablement prévisibles. Cette exigence est présumée satisfaite par le respect des dispositions des 
articles 5 à 9 du présent arrêté, ainsi que des dispositions, complémentaires ou plus exigeantes, fixées 
le cas échéant par les normes, les guides professionnels et les documents reconnus mentionnés dans 
le présent arrêté.

Article 5 (différé) 

Etablissements sensibles.
Tout tronçon neuf de canalisation est implanté de telle sorte que son positionnement dans la matrice 
de criticité présentée en annexe 1 soit acceptable et qu'il n'existe dans la zone des premiers effets 
létaux du phénomène dangereux retenu selon les critères de l'article 11 ni établissement recevant du 
public susceptible de recevoir plus de 300 personnes, ni immeuble de grande hauteur, ni installation 
nucléaire de base, et en outre dans la zone des effets létaux significatifs aucun établissement recevant 
du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes.
Cette disposition peut, le cas échéant, être atteinte par la mise en œuvre de mesures compensatoires 
de sécurité adaptées ayant pour effet de retenir le phénomène dangereux de référence réduit selon les 
critères du II de l'article 11. Dans ce cas, si un établissement répondant à la définition de l'alinéa 
précédent est alimenté par la canalisation, les installations de cet établissement autres que les 
bâtiments accessibles au public peuvent être situées à l'intérieur de la zone des effets létaux relative 
au phénomène dangereux de référence réduit.

Article 6 (différé) 

Coefficient de sécurité.
I. - Le dimensionnement à la pression des tronçons neufs de canalisation de transport utilise des 
coefficients de sécurité minimaux autorisés définis comme il suit.
a) Canalisations transportant du dioxyde de carbone ou un gaz inflammable, nocif ou toxique autre 
que du gaz naturel ou assimilé, qu'il soit transporté sous forme gazeuse ou liquéfiée : le coefficient de 
sécurité minimal autorisé est C.
b) Canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé : le coefficient de sécurité minimal autorisé 
est A lorsque les cinq conditions suivantes sont remplies :
― le tronçon est implanté dans un emplacement à faible présence humaine et à une distance 
supérieure ou égale à la distance des premiers effets létaux correspondant au phénomène dangereux 
de rupture complète de la canalisation de toute zone parmi celles mentionnées au deuxième tiret du a 
du II de densité d'occupation supérieure à 8 personnes par hectare ; 
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― son diamètre extérieur avant revêtement est supérieur ou égal à 500 mm ; 
― il n'est pas implanté dans des pentes ou dévers supérieurs à 20 % ; 
― il est implanté en dehors de toute zone humide au sens de l'article L. 211-1 du code de 
l'environnement ; 
― le tronçon n'est pas subaquatique ou sous-marin.
A défaut, le coefficient de sécurité minimal autorisé est B si, dans un cercle de rayon égal à la distance 
des effets létaux significatifs correspondant au phénomène dangereux de la rupture complète de la 
canalisation, les logements et locaux présents correspondent à une densité d'occupation inférieure à 
80 personnes par hectare et à moins de 300 personnes.
Le coefficient de sécurité minimal autorisé est C dans les autres cas.
c) Autres canalisations de transport : le coefficient de sécurité minimal autorisé est A lorsque le 
tronçon est implanté à un emplacement à faible présence humaine et n'est pas un tronçon 
subaquatique ou sous-marin, et B dans les autres cas.
Le dimensionnement à la pression des accessoires de canalisations de transport est effectué 
conformément aux 5 et 6 de l'article 7.
II. - Pour l'application du présent article, on utilise les définitions suivantes :
a) Un emplacement d'implantation d'une canalisation de transport est dit à faible présence humaine 
s'il vérifie les quatre conditions suivantes :
― il est situé dans le domaine privé ou dans le domaine public communal, hors domaine public fluvial 
ou concédé ;
― il n'est situé ni en unité urbaine au sens de l'INSEE, ni dans une zone U ou AU d'une commune 
couverte par un plan local d'urbanisme (au sens des dispositions des articles R. 123-5 et R. 123-6 du 
code de l'urbanisme), ni dans une zone U, NA ou NB d'une commune couverte par un plan 
d'occupation des sols encore en vigueur (au sens des dispositions de l'ancien article R. 123-18 du code 
de l'urbanisme), ni dans les secteurs où les constructions sont autorisées d'une commune couverte par 
une carte communale (au sens des dispositions de l'article R. 124-3 du code de l'urbanisme), ni dans 
les parties actuellement urbanisées d'une commune qui n'est couverte par aucun document 
d'urbanisme (au sens des dispositions de l'article L. 111-1-2 du code de l'urbanisme) ;
― il n'y a ni logement ni local susceptible d'occupation humaine permanente à moins de 10 mètres ;
― dans un cercle centré sur la canalisation et de rayon égal à la distance des effets létaux significatifs 
correspondant au phénomène dangereux de rupture complète de la canalisation, le nombre de 
logements ou de locaux correspond à une densité d'occupation inférieure à 8 personnes par hectare et 
à une occupation totale inférieure à 30 personnes ;
b) Un logement est réputé être occupé en moyenne par 2,5 personnes.

Article 7 (différé) 

Dispositions constructives essentielles.
Tout tronçon neuf de canalisation de transport respecte les dispositions constructives essentielles 
suivantes.
1. La profondeur d'enfouissement de la canalisation est d'au moins un mètre compté au-dessus de la 
génératrice supérieure du tube. Le guide professionnel du GESIP intitulé « Profondeurs 
d'enfouissement et modalités particulières de pose et de protection de canalisation à retenir en cas de 
difficultés techniques », référencé « Rapport n° 2006/05 ― Edition du 16 janvier 2008 », détermine 
les profondeurs d'enfouissement et les modalités particulières de pose et de protection de la 
canalisation qui sont retenues en cas de difficultés techniques résultant de la présence de terrains 
rocheux ou d'autres ouvrages enterrés. Toutefois, pour le remplacement de tronçons de longueur 
inférieure à 100 mètres linéaires, la profondeur d'enfouissement reste celle fixée lors de la pose du 
tronçon de canalisation.
2. Un dispositif avertisseur est mis en place entre la génératrice supérieure du tube et la surface du 
sol pour indiquer la présence de la canalisation lors de tous travaux de fouille. Le guide professionnel 
du GESIP intitulé « Canalisations de transport ― Conditions de pose du dispositif avertisseur et 
mesures de substitution applicables », référencé « Rapport n° 2007/02 ― Edition du 8 novembre 2007 
», précise les conditions de pose de ce dispositif ainsi que les mesures de substitution applicables en 
cas d'impossibilité technique de respecter cette disposition.
3. Des dispositifs tels que bornes ou balises sont mis en place en surface pour signaler la présence de 
la canalisation. Ces dispositifs indiquent un numéro de téléphone permettant de joindre à tout moment 
le transporteur ou son représentant en cas d'urgence.
4. Les soudures sont exemptes de défaut préjudiciable à la sécurité.
5. Pour les accessoires non ou partiellement calculables, ou qui sont calculables mais dont le 
référentiel de conception ne permet pas de respecter le coefficient de sécurité fixé par l'article 6, qu'ils 
soient ou non standards, les dispositions particulières applicables en substitution au coefficient de 
sécurité sont fixées par le guide professionnel du GESIP intitulé « Accessoires non standards hors du 
champ du décret n° 99-1046 d'application de la directive 97/23/CE », référencé « Rapport n° 2007/07 
― Edition du 26 juin 2009 ».
6. Outre les dispositions du 5, les accessoires satisfont les dispositions suivantes :
― accessoires non standards qui ne relèvent pas des dispositions du décret du 13 décembre 1999 
susvisé par application du a du II de son article 2 : les procédures d'évaluation de la conformité 
prévues par le titre II dudit décret ou les dispositions spécifiques aux accessoires non standards fixées 
par le guide professionnel mentionné au 5 ; ces accessoires ne sont pas soumis au marquage CE ;
― accessoires qui entrent dans le champ d'application du décret du 13 décembre 1999 susvisé : les 
dispositions du titre II de ce décret.
7. Les tronçons de canalisation en acier enterrés sont dotés d'un système de protection cathodique et, 
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le cas échéant, d'une gestion des éventuelles influences électriques externes, ou de moyens apportant 
des garanties équivalentes.
8. La conception, la construction et la pose des canalisations ou tronçons subaquatiques ou sous-
marins prennent en compte les risques liés à leur environnement naturel spécifique (corrosion, 
courants, marées, houle, concrétions marines, zones de sédimentation ou d'érosion des fonds, etc.) et 
aux activités humaines exercées dans leur voisinage (accrochage par les ancres, travaux de dragage 
ou de reprofilage des fonds, présence d'épaves, de mines, d'obstacles ou de débris, etc.).

Article 8 (différé) 

Pose à l'air libre.
En dehors des espaces clôturés où sont implantées les installations annexes, la pose à l'air libre de 
tronçons neufs de canalisations de transport soumises à autorisation est interdite, sauf si aucune autre 
solution plus sûre ne peut être raisonnablement mise en œuvre aux plans technique et économique, 
compte tenu d'une part de l'état de l'art et d'autre part de la vulnérabilité de l'environnement de 
l'installation.
La pose est réalisée conformément aux dispositions du guide professionnel du GESIP intitulé « Pose de 
canalisations à l'air libre », référencé « Rapport n° 2006/04 ― Edition du 26 juin 2008 », dans des 
conditions assurant :
― la protection contre la corrosion dans des conditions permettant de garantir un niveau de sécurité 
au moins équivalent à celui d'une canalisation enterrée ;
― la prise en compte des efforts supportés par la canalisation et résultant notamment de l'action de la 
pression du fluide transporté, des réactions des appuis, du poids de la conduite, des effets thermiques, 
des intempéries et des vibrations ;
― la protection contre les risques d'agression identifiés dans l'étude de dangers de la canalisation dans 
des conditions permettant de garantir un niveau de sécurité au moins équivalent à celui d'une 
canalisation enterrée ;
― la réalisation de visites d'inspection particulières ;
― la possibilité d'inspection visuelle de la totalité de la surface du tube et des accessoires de 
supportage.
La pose en caniveau ou galerie suspendus ou en tunnel accessible au public est considérée comme 
étant à l'air libre.
La pose à l'air libre en tunnel ouvert à la circulation routière, ferroviaire ou fluviale est interdite.

Article 9 (différé) 
Règles parasismiques.
I. - Les tronçons de canalisations de transport positionnés dans une case noire de la matrice suivante 
appartiennent à la classe dite à risque spécial au sens de l'article R. 563-6 du code de 
l'environnement. Si un tronçon est situé dans une case grise de cette matrice et traverse une faille 
sismotectonique définie comme potentiellement active sismogène capable de générer une rupture 
jusqu'en surface du sol dans un plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé avant la 
date de sa première mise en service ou une étude technique portée à connaissance par le préfet en 
application de l'article L. 121-2 du code de l'urbanisme avant cette date, il appartient également à la 
classe à risque spécial.
http://legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?
numJO=0&dateJO=20140325&numTexte=12&pageDebut=05753&pageFin=05761
Matrice de détermination du risque sismique pour les canalisations de transport

Cette matrice prend en compte :

- le nombre de personnes présentes dans un cercle, projeté dans un plan horizontal, centré sur la 
canalisation et de rayon égal à la distance des effets létaux significatifs correspondant au phénomène 
dangereux de rupture totale de la canalisation (désigné par Nexp (ELS) dans le tableau) ;

- la zone de sismicité au sens de l'article R. 563-4 du code de l'environnement.

II. - Les tronçons neufs de canalisation de transport de la classe à risque spécial sont conçus de telle 
sorte que les mouvements sismiques susceptibles de se produire au niveau de la canalisation ne 
puissent mener aux phénomènes dangereux redoutés.

Pour ces tronçons, l'étude de dangers comporte une étude parasismique, sur laquelle s'appuient leur 
dimensionnement et les moyens nécessaires à leur protection parasismique. Cette étude utilise les 
règles de calcul définies dans la norme NF EN 1998-4 de mars 2007. Elle établit les spectres de 
réponse élastique (verticale et horizontale) en accélération représentant le mouvement sismique d'un 
point à la surface du sol au droit de la canalisation en appliquant la méthodologie définie à l'annexe 7. 
Cette étude parasismique peut s'appuyer sur le guide professionnel de l'AFPS intitulé Guide 
méthodologique pour évaluer et assurer la tenue au séisme des canalisations de transport enterrées 
en acier , référencé CT n° 15-2013 .

III. - Les bâtiments neufs hébergeant des installations nécessaires à la mise en sécurité, à distance, 
des canalisations de transport relevant de la mission de service public définie à l'article L. 121-32 du 
code de l'énergie ou de celles présentant un intérêt général parce qu'elles contribuent à 
l'approvisionnement énergétique national ou régional au sens de l'article L. 555-25 du code de 
l'environnement respectent les dispositions fixées par l'arrêté du 22 octobre 2010 relatif à la 
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classification et aux règles de construction parasismique applicables aux bâtiments de la classe dite à 
risque normal pour les bâtiments rangés dans la catégorie d'importance IV.

IV. - Les règles de construction parasismiques applicables aux tronçons de canalisations de transport 
appartenant à la classe dite à risque normal sont définies dans un arrêté conjoint du ministre chargé 
de la prévention des risques majeurs et du ministre chargé de la sécurité du transport par 
canalisation, pris en application de l'article R. 563-5 du code de l'environnement.

Chapitre II : Documentation 

Article 10 (différé) 

EDD.
L'étude de dangers initiale mentionnée à l'article R. 555-39 du code de l'environnement est élaborée 
conformément aux modalités du guide professionnel du GESIP intitulé « Guide méthodologique pour la 
réalisation d'une étude de dangers concernant une canalisation de transport (hydrocarbures liquides 
ou liquéfiés, gaz naturel ou assimilé et produits chimiques) », référencé « Rapport n° 2008/01 ― 
Edition de janvier 2014 ». Ce guide précise les distances à retenir pour la mise en œuvre des 
servitudes d'utilité publique mentionnées au b de l'article R. 555-30 du code de l'environnement
lorsque ces distances peuvent être déterminées de façon générique. Elle démontre, pour chaque 
tronçon neuf et installation annexe neuve, l'acceptabilité des risques occasionnés par la canalisation 
suivant la matrice de criticité présentée en annexe 1, en tenant compte des éventuelles mesures 
compensatoires de sécurité prévues, et des dispositions prises au stade de la conception, de la 
construction et de l'exploitation de l'ouvrage.
En vertu du c de l'article R. 555-39 précité, l'étude de dangers traite les différents sujets suivants :
― la protection parasismique au moyen d'une étude parasismique dans les cas et conditions 
mentionnés à l'article 9 ;
― la distance minimale et les mesures de sécurité vis-à-vis des installations classées pour la 
protection de l'environnement, notamment celles soumises à autorisation présentant des risques 
toxiques ou d'incendie ou d'explosion, et de toutes installations présentes à proximité, enterrées ou 
non, notamment celles susceptibles de produire des interactions en fonctionnement normal ou en cas 
d'accident (par exemple d'autres canalisations parallèles ou en croisement, ou des lignes électriques, 
ou des éoliennes) ;
― les traversées de routes, autoroutes, voies ferrées et cours d'eau et les surplombs de cavités 
souterraines ;
― les traversées de zones à risques de mouvements de terrain, de remontées de nappe, 
d'éboulements, d'avalanches ou d'érosion ;
― la protection de la canalisation contre les phénomènes météorologiques, notamment contre les 
phénomènes de crue dans le cas des traversées en souille de cours d'eau à régime torrentiel ;
― les tronçons de canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé véhiculant du gaz non odorisé, 
pour lesquels est pris en compte le risque de non-détection de fuite de faible débit ;
― les tronçons de canalisation posés à l'air libre, pour lesquels un argumentaire justifiant ce choix de 
pose est fourni ;
― les conditions de pose de la canalisation (tranchée ouverte, forage-fonçage, forage dirigé), et 
notamment l'éventuel caractère non fondrier du tube, le profil en long pour les forages dirigés, les 
précautions particulières de pose, la présence de bentonite dans les interstices pour garantir la 
continuité de la protection cathodique. A défaut de figurer dans l'étude de dangers, ces précisions sont 
fournies dans le dossier prévu à l'article 13.
Les mesures compensatoires de sécurité et les modalités de leur mise en œuvre sont décrites et 
détaillées dans le guide professionnel du GESIP intitulé « Canalisations de transport ― Mesures 
compensatoires de sécurité », référencé « Rapport n° 2008/02 ― Edition de janvier 2014 », ou 
d'autres guides professionnels mentionnés dans le présent arrêté.

Article 11 

Phénomènes dangereux retenus pour la mise en œuvre des SUP.
I. - Les phénomènes dangereux mentionnés au b de l'article R. 555-39 du code de l'environnement
sont définis comme suit.
1° Le phénomène dangereux de référence majorant est :
― pour les tronçons de canalisation enterrés de produits transportés sous forme gazeuse : la rupture 
totale, sans tenir compte de la mobilité des personnes ;
― pour les tronçons de canalisation enterrés de produits liquides ou transportés sous forme liquéfiée : 
la rupture totale ou la brèche de 70 mm de diamètre équivalent si ce phénomène engendre des 
distances d'effets supérieures à celles engendrées par la rupture totale, ou si le phénomène dangereux 
de rupture provoquée par un mouvement de terrain ou un défaut métallurgique n'est pas retenu en 
application du guide professionnel mentionné au premier alinéa de l'article 10, sans tenir compte de la 
mobilité des personnes ;
― pour les installations annexes aériennes : la rupture du piquage de diamètre nominal inférieur ou 
égal à 25 avec un jet orienté, ou en l'absence de piquages la brèche de 12 mm de diamètre équivalent 
avec jet orienté, sans que les effets thermiques ou de surpression puissent être moins importants que 
ceux issus du phénomène dangereux des tronçons enterrés adjacents, sans tenir compte de la 
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mobilité des personnes. Toutefois, le phénomène à retenir est la rupture de la canalisation par effet 
mécanique ou thermique, ou par d'autres effets à caractère exceptionnel mentionnés dans le guide 
mentionné au premier alinéa de l'article 10, avec un jet orienté si celle-ci ne peut être écartée ;
― pour les tronçons aériens en site ouvert : la brèche de 12 mm de diamètre équivalent avec un jet 
orienté si le phénomène dangereux de rupture par effet mécanique ou thermique, ou par défaillance 
de la structure support, ou par d'autres effets à caractère exceptionnel mentionnés dans le guide 
mentionné au premier alinéa de l'article 10, peut être écarté, sans que les effets thermiques ou de 
surpression puissent être inférieurs à ceux issus du phénomène dangereux des tronçons enterrés 
adjacents, sans tenir compte de la mobilité des personnes ; à défaut, il s'agit du phénomène 
dangereux de rupture avec un jet orienté.
2° Le phénomène dangereux de référence réduit est :
― pour les tronçons de canalisation enterrés : la brèche de 12 mm de diamètre équivalent avec un jet 
vertical, en tenant compte de la mobilité des personnes pour la détermination des distances d'effets ;
― pour les installations annexes aériennes : la brèche de 12 mm de diamètre équivalent avec un jet 
orienté ou, sur justification reposant sur l'analyse du retour d'expérience, la brèche de 5 mm de 
diamètre équivalent avec un jet orienté, en tenant compte de la mobilité des personnes pour la 
détermination des distances d'effets ;
― pour les tronçons aériens en site ouvert : la brèche de 12 mm de diamètre équivalent avec un jet 
orienté, en tenant compte de la mobilité des personnes pour la détermination des distances d'effets.
II. - Pour l'application des articles 5, 28 et 29, la mise en place d'une ou plusieurs mesures 
compensatoires ayant pour effet de rendre la probabilité du phénomène dangereux de référence 
majorant inférieure à 10―6 par an permet de retenir uniquement le phénomène dangereux de 
référence réduit.
L'utilisation du phénomène dangereux de référence réduit dans les conditions précisées à l'alinéa 
précédent ne dispense pas de s'assurer que tous les phénomènes dangereux sont bien dans une case 
acceptable de la matrice de criticité présentée en annexe 1.

Article 12 (différé) 

EDD pour canalisations non soumises à autorisation.
Les canalisations de transport non soumises à autorisation qui remplissent les deux conditions 
mentionnées aux a et b de l'article 1er font l'objet d'une étude de dangers établie par le transporteur 
sous sa responsabilité dans les mêmes conditions que celles applicables aux canalisations de transport 
soumises à autorisation.
L'étude de dangers est adressée au service chargé du contrôle au moins deux mois avant la mise en 
service de la canalisation. Dans ce délai, en cas de non-conformité aux articles 10 ou 11, le service 
chargé du contrôle peut demander des compléments ou corrections à cette étude.

Article 13 (différé) 

Dossier.
Le transporteur établit et tient à la disposition du service chargé du contrôle, avant la construction de 
la canalisation, un dossier technique comportant les pièces suivantes :
1° Les calculs de conception ayant trait à la sécurité et à la tenue mécanique de la canalisation ;
2° Les caractéristiques principales de la canalisation : diamètre extérieur, épaisseur, longueur, 
sectionnement, pression maximale en service, température de service, description des installations 
annexes et de tous les éléments de la canalisation, valeurs maximales déclarées des pressions 
susceptibles d'être établies en tout point de la canalisation en régime permanent ou transitoire compte 
tenu des régimes d'exploitation retenus (pompage ou compression, par exemple) et des dispositifs de 
sécurité ;
3° Une description de l'environnement de la canalisation avec pour chaque tronçon l'indication des 
coefficients de sécurité minimaux autorisés ainsi que les mesures particulières et mesures 
compensatoires de sécurité prévues par l'étude de dangers, notamment celles destinées à assurer la 
conformité de la canalisation avec les règles d'implantation définies aux articles 5 et 6 ;
4° La référence de la norme visée à l'article 3 qui est utilisée ;
5° Les documents prévus à l'article 8 pour les tronçons posés à l'air libre.

TITRE III : MISE EN SERVICE ET EXPLOITATION 

Chapitre Ier : Mise en service 

Article 14 (différé) 

Epreuves.
I. ― Tout tronçon neuf de canalisation de transport, y compris les installations annexes ou les 
accessoires qui les constituent ou les raccordent, fait l'objet préalablement à sa mise en service, en 
application de l'article R. 555-40 du code de l'environnement et sous réserve des dispositions du 6 de 
l'article 7, des opérations de contrôle suivantes :
― une épreuve de résistance puis une épreuve d'étanchéité, dans les conditions mentionnées au II ;
― un contrôle non destructif de ses soudures de raboutage, dans les conditions mentionnées au III.
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II. - Le transporteur constitue un dossier d'épreuve comportant les éléments nécessaires à la 
réalisation des épreuves et à leur surveillance.
Les épreuves de résistance puis d'étanchéité mentionnées au I sont réalisées par le transporteur sous 
la surveillance d'un organisme habilité à cette fin par le ministre chargé de la sécurité du transport par 
canalisation selon les modalités fixées aux articles R. 555-48 à R. 555-50 du code de l'environnement. 
Cet organisme contrôle en outre le dossier d'épreuve susmentionné.
Le dossier et les conditions de réalisation des actions de contrôle et de surveillance sont fixés par le 
guide professionnel du GESIP intitulé « Canalisations de transport ― Guide épreuve initiale avant mise 
en service », référencé « Rapport n° 2007/06 ― Edition du 29 octobre 2009 ».
Dans le cas des accessoires, sans préjudice des dispositions du 6 de l'article 7, cette obligation 
concerne :
― les appareils accessoires non standards n'ayant pas satisfait aux procédures d'évaluation de la 
conformité prévues par le titre II du décret du 13 décembre 1999 susvisé ;
― les accessoires composés par assemblage soudé comprenant au moins un appareil accessoire du 
type mentionné au tiret précédent ;
― les accessoires composés par assemblage dont le nombre de soudures après insertion dans 
l'ouvrage final dépasse celui fixé au III du présent article.
Par dérogation, pour les accessoires de canalisations de transport de gaz non inflammables, non 
toxiques et non nocifs ou de liquides non extrêmement inflammables, non toxiques et non nocifs, les 
opérations de contrôle mentionnées au I du présent article peuvent être effectuées sans la surveillance 
d'un organisme habilité, conformément aux dispositions suivantes :
― les modalités de l'évaluation de conformité sont les mêmes que si cette évaluation était effectuée 
sous la surveillance d'un organisme habilité ;
― le transporteur met en place une organisation interne lui permettant de procéder lui-même aux 
épreuves et au contrôle du dossier relatif aux épreuves, dans le strict respect du guide professionnel 
prévu au présent II ;
― le transporteur adresse au service chargé du contrôle au moins cinq jours à l'avance un préavis 
pour les épreuves qu'il prévoit de surveiller lui-même, selon des modalités précisées par décision du 
ministre chargé de la sécurité du transport par canalisation.
III. - Le contrôle des soudures de raboutage mentionné au I est effectué sur la totalité d'entre elles, y 
compris les raccordements de section, selon des modalités définies par le guide professionnel 
mentionné au II du présent article.
Pour toute partie de canalisation déplacée, modifiée ou réparée ayant subi avec succès les épreuves 
prévues au I, ou pour toute manchette ou accessoire dispensés des épreuves conformément au guide 
mentionné au 5 de l'article 7 ou à celui mentionné au II du présent article, la ou les deux soudures de 
raccordement de cet élément de canalisation sont elles-mêmes dispensées de ces épreuves, sous 
réserve du respect des dispositions du guide professionnel mentionné au II du présent article. Dans le 
cas où une soudure de raccordement est doublée par une seconde soudure, liée à un réglage par 
suppression ou rajout d'une manchette de réglage, cette double soudure est assimilée à une seule et 
unique soudure de raccordement.

Article 15 (différé) 
Organismes habilités.
Outre les obligations fixées aux articles R. 555-48 à R. 555-50 du code de l'environnement, 
l'organisme habilité visé à l'article 14 :
― participe aux réunions organisées à l'initiative du ministre chargé de la sécurité du transport par 
canalisation pour assurer la coordination nationale entre les organismes français ;
― conserve la responsabilité des activités réalisées dans le cadre de l'habilitation, lorsque l'organisme 
envisage de sous-traiter, au sens de la norme NF EN ISO/CEI 17020 intitulée " Critères généraux pour 
le fonctionnement de différents types d'organismes procédant à l'inspection " d'octobre 2012, une 
partie des opérations dont il est chargé. L'organisme s'assure notamment de la compétence du sous-
traitant dans le cas où celui-ci ne serait pas accrédité pour effectuer les opérations concernées ;
― notifie immédiatement au transporteur et au service chargé du contrôle toute non-conformité 
constatée lors des épreuves de résistance et d'étanchéité ;
― archive pendant au moins dix ans l'ensemble des documents relatifs aux activités qu'il a 
effectuées ;
― met en ligne le programme de ses opérations sur l'application OISO (outil informatique de 
surveillance des organismes) accessible par l'organisme via l'URL :
https://oiso.application.developpement-durable.gouv.fr/oisoexterne/ avec les codes d'accès fournis 
par le ministre chargé de la sécurité du transport par canalisation ;
― remédie aux écarts constatés à l'occasion des actions de surveillance du service chargé du contrôle 
dans le délai prescrit et apporte tous les éléments de réponse aux fiches de constat émises le cas 
échéant lors de ces visites de surveillance ; ces éléments sont saisis en ligne par l'organisme habilité 
sur l'application OISO.
Le renouvellement de l'habilitation peut être subordonné à la réalisation d'un volume minimal 
d'activité.

Chapitre II : Documentation 

Article 16 (différé) 
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SIG.
Pour toute canalisation de transport dont la surface de projection au sol est supérieure à 5 000 m², ou 
dès que la somme des surfaces de projection de l'ensemble des canalisations d'un même transporteur 
ou de ses filiales au sens de l'article L. 233-1 du code de commerce dépasse ce seuil, ce dernier met 
en place un système d'information géographique conformément au guide professionnel du GESIP 
intitulé « Guide méthodologique - Mise en œuvre d'un SIG », référencé « Rapport n° 2006/02 ― 
Edition du 18 septembre 2012 ». Cet outil permet l'édition cartographique, selon le système national 
de référence de coordonnées décrit à l'article 1er du décret du 26 décembre 2000 modifié susvisé, du 
tracé de la canalisation, du positionnement de ses principaux accessoires, des zones d'effets des 
phénomènes accidentels définies par l'étude de dangers, des zones de servitudes d'utilité publique 
mentionnées au b de l'article R. 555-30 du code de l'environnement, d'un plan de l'emprise des 
établissements recevant du public de plus de 100 personnes et des immeubles de grande hauteur 
situés à l'intérieur de ces zones d'effets ; à défaut, cette dernière information est fournie sous la forme 
d'un plan non dématérialisé ou sous une autre forme tenant compte de l'incertitude de localisation.
L'outil cartographique est associé à une base de données permettant pour chaque tronçon de la 
canalisation de connaître au minimum les caractéristiques de construction et les données 
administratives le concernant, le coefficient de sécurité minimal autorisé selon le présent arrêté, le cas 
échéant la catégorie d'emplacement selon le règlement applicable à la date de construction.
Dans le cas d'une canalisation d'un transporteur soumis à la mise en place d'un système d'information 
géographique dont la surface de projection au sol ne dépasse pas 500 m², ou lorsque le système 
d'information géographique n'est pas obligatoire, le transporteur établit a minima un plan non 
dématérialisé à une échelle assurant une bonne lisibilité et comportant les positions des principaux 
accessoires et installations annexes ainsi que le tracé des zones d'effets susmentionnées. Sur ce plan 
sont géoréférencés les éléments suivants, situés à l'extérieur du ou des périmètres des installations 
classées auxquelles la canalisation est reliée : les points de la génératrice supérieure de la canalisation 
situés aux interfaces avec les périmètres susmentionnés, aux changements de direction et aux 
extrémités de la canalisation le cas échéant. Dans le cas d'une nappe ou d'un rack de canalisations, il 
est possible de remplacer le géoréférencement individuel des canalisations par un géoréférencement 
unique de leur enveloppe physique, qu'il s'agisse d'un caniveau, d'une galerie ou de tout autre 
ouvrage de génie civil destiné à contenir les canalisations concernées, ou, à défaut, des points 
singuliers des canalisations situées aux deux extrémités de la nappe pris en génératrices supérieures.
Les éléments du système d'information géographique sont communiqués au service chargé du contrôle 
sous une forme définie en accord avec lui au plus tard douze mois après la première mise en service 
de la canalisation. Une mise à jour est adressée au minimum tous les cinq ans, ou annuellement 
lorsque des modifications sont intervenues sur la canalisation ou dans son environnement avec un 
impact sur le coefficient de sécurité minimal autorisé ou sur l'application de l'article 29.
La communication de ces éléments au service chargé du contrôle tient lieu de communication des 
documents de contenu équivalent lorsque celle-ci est prévue par le présent arrêté.

Article 17 (différé) 

PSI.
I. ― Le plan de sécurité et d'intervention mentionné à l'article R. 555-42 du code de l'environnement
est établi selon le guide professionnel du GESIP intitulé « Méthodologie pour la réalisation d'un plan de 
surveillance et d'intervention sur une canalisation de transport », référencé « Rapport n° 2007/01 ― 
Edition du 24 octobre 2007 ». Il est diffusé par le transporteur et à ses frais selon les indications du 
service chargé du contrôle.
Il inclut notamment le plan du tracé sur support papier et, si possible, sur support informatique. Il 
indique notamment les largeurs des zones d'effets des différents phénomènes accidentels possibles.
II. - Le phénomène dangereux de référence à prendre en compte pour l'élaboration du plan de 
sécurité et d'intervention est :
― pour les tronçons de canalisation enterrés ou aériens en site ouvert : la rupture totale ;
― pour les installations annexes : défini par l'étude de dangers ; si le phénomène dangereux de 
rupture peut être écarté par la mise en place de mesures compensatoires de sécurité de type 
physique, les phénomènes dangereux résiduels sont couverts par le phénomène dangereux retenu des 
tronçons adjacents.

Article 18 (différé) 

PSM.
Le transporteur met en place les mesures, en conformité avec l'état de l'art et dont le coût n'est pas 
disproportionné avec les bénéfices attendus, pour garantir l'intégrité de la canalisation, préserver la 
sécurité et la santé des personnes, et assurer la protection de l'environnement. Parmi ces mesures, 
une protection cathodique, si elle est adaptée au matériau constitutif de la canalisation, est requise.
Le programme de surveillance et de maintenance mentionné à l'article R. 555-43 du code de 
l'environnement permet d'assurer un examen complet de la canalisation sur une période ne dépassant 
pas dix ans, selon des procédures documentées, préétablies et systématiques. Cette période est 
ramenée à six ans pour les canalisations dont la première mise en service date de plus de trente ans 
et qui transportent des fluides inflammables ou nocifs ou toxiques sous forme liquide ou liquéfiée, à 
l'exception de leurs installations annexes et des canalisations dont la surface de projection au sol ne 
dépasse pas 500 m². Le transporteur peut demander au préfet une dispense d'application de la durée 
réduite susmentionnée s'il peut prouver que le nombre et l'intensité des cycles de pression 
effectivement subis par la canalisation sont très faibles au regard de ce que celle-ci peut supporter. Ce 
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programme est renouvelé dès la fin de chaque période.
Ce programme prévoit notamment des opérations d'inspection ou d'analyse portant sur l'ensemble de 
la canalisation, y compris les installations annexes, permettant la détection des défauts et l'évaluation 
de leurs caractéristiques au regard de critères d'acceptabilité. Les critères d'acceptabilité déterminent 
si le défaut relevé nécessite un changement de l'élément, une réparation ou un suivi de son évolution. 
Il comporte un chapitre relatif au suivi spécifique des éléments suivants :
― les organes de sécurité tels que les dispositifs de limitation des surpressions et les organes de 
détection, de mesure et de télémesure associés à des fonctions de sécurité ;
― les organes de sectionnement, et notamment ceux destinés à l'arrêt d'urgence ;
― les gares de racleurs, et notamment leurs dispositifs de fermeture ;
― les points singuliers ;
― les traversées d'espaces naturels protégés ou reconnus.
Ce programme permet d'assurer la surveillance et le suivi de la protection cathodique, conformément 
aux normes européennes en vigueur et avec la fréquence minimale appropriée, en particulier par des 
mesures de potentiel de la canalisation et des canalisations voisines (ou pour ces dernières par toute 
solution technique apportant des garanties équivalentes), protection cathodique en service et 
déconnectée. Une attention particulière est portée aux croisements et aux parallélismes des voies 
ferrées, d'autres structures métalliques, aux passages en fourreaux ou en gaines, à proximité des 
pylônes électriques et au droit des joints isolants. Pour les tronçons à fort isolement, les influences des 
courants de traction (voies ferrées alimentées en courant continu ou alternatif) et les influences des 
lignes à haute tension sont gérées afin de garantir la sécurité de l'ouvrage.
Il tient compte, tout le long du tracé, des singularités de la canalisation, liées à sa conception, aux 
phénomènes de dégradation, usure ou fatigue qu'elle a subis et aux opérations de surveillance et 
maintenance qui ont été effectuées, ainsi que de la sensibilité de l'environnement de la canalisation, 
notamment les concentrations de présence humaine ainsi que les aquifères et espaces naturels 
protégés ou reconnus.
Les méthodes de surveillance et d'inspection sont conformes au guide professionnel du GESIP intitulé 
« Surveillance, maintenance, inspection et réparations des canalisations de transport », référencé « 
Rapport n° 2007/04 ― Edition de janvier 2014 ».
Les méthodes de réparation sont soit conformes au guide professionnel du GESIP intitulé « 
Surveillance, maintenance, inspection et réparations des canalisations de transport », référencé « 
Rapport n° 2007/05 ― Edition de janvier 2014 », soit font l'objet d'une validation par le transporteur 
selon un dossier technique tenu à la disposition du service chargé du contrôle, qui peut demander un 
examen complémentaire par un organisme compétent.
Le transporteur est en mesure de justifier les choix effectués, notamment si la surveillance de 
l'intégrité de la canalisation s'appuie sur des réépreuves périodiques. Il informe par écrit le service 
chargé du contrôle de toute modification du programme et des raisons qui ont conduit à ces 
modifications, ainsi que, le cas échéant, de toutes difficultés rencontrées dans sa réalisation.
Le programme de surveillance et de maintenance présente les dispositions spécifiques que le 
transporteur met en œuvre pour assurer la sécurité de la canalisation et le maintien de son intégrité 
dans le temps concernant notamment les éléments mentionnés aux articles 7 et 10.

Article 19 (différé) 

Dossier.
Le transporteur établit et tient à la disposition du service chargé du contrôle, avant la mise en service 
de tout tronçon neuf de canalisation, un dossier technique comportant les pièces suivantes :
1° Le cas échéant, les résultats des contrôles des opérations de compactage prévues à l'article 10 
après remblaiement des tranchées effectués sous la responsabilité du transporteur, ainsi que, pour les 
tronçons enterrés hors installations annexes, les résultats du contrôle initial de la qualité de la 
protection passive après stabilisation du remblai ;
2° Une étude relative à la protection cathodique déterminant les moyens (poste à courant imposé, 
anode galvanique, connexion avec des tiers, drainage de courants vagabonds) et le nombre de postes 
d'injection appropriés ;
3° Un plan ou un document équivalent permettant de relier de façon biunivoque les éléments de la 
canalisation avec la localisation de leur implantation ;
4° Les résultats des épreuves de résistance et d'étanchéité mentionnés à l'article 14, ainsi que les 
procès-verbaux des contrôles visuels et radiographiques des jonctions non éprouvées ou d'autres 
contrôles apportant des garanties équivalentes, le cas échéant, les documents démontrant la 
compatibilité de la pression maximale en service du nouvel ouvrage avec celle du réseau existant 
auquel il est raccordé, et les attestations de conformité ou documents de contrôle des accessoires qui 
n'ont pas fait l'objet de l'épreuve prévue à l'article 14 ; dans le cas d'un tronçon destiné à être 
raccordé à un réseau maintenu en service, les procès-verbaux des contrôles non destructifs des 
jonctions non éprouvées requis sont tenus à la disposition du service chargé du contrôle au plus tard 
trente jours après la mise en service ;
5° Le programme de surveillance et de maintenance mentionné à l'article R. 555-43 du code de 
l'environnement, ou les éléments modificatifs de ce programme dans le cas d'un ouvrage neuf 
rattaché à un réseau existant comprenant notamment la description des dispositions de maintien de la 
sécurité de fonctionnement, prévues à l'article 18, qu'il mettra en œuvre, en précisant notamment les 
échéances prévues pour chacune d'elles ainsi que, le cas échéant, les modifications apportées, pour 
tenir compte de cette canalisation, au système de gestion de la sécurité prévu à l'article R. 555-43 du 
code de l'environnement ;
6° Le plan de sécurité et d'intervention mentionné à l'article R. 555-42 du même code.
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Le dossier prévu à l'article R. 555-41 du code de l'environnement qui accompagne la déclaration de 
conformité prévue au même article est constitué des documents mentionnés aux 3° à 6° du présent 
article. Pour les tronçons remplacés conformément au II de l'article R. 555-2 du code de 
l'environnement, seuls les documents mentionnés aux 3° et 4° du présent article sont à fournir.
La mise en service des canalisations nouvelles non rattachées à un réseau existant et de celles 
rattachées à un réseau existant d'un transporteur différent ne peut être effectuée qu'après l'accord 
donné par le service chargé du contrôle ou, en l'absence de réponse de la part de ce dernier, au terme 
du délai fixé à l'article R. 555-41 de ce même code.
S'agissant des canalisations ou tronçons rattachés à un réseau existant, la mise en service peut 
intervenir dès la réception de ce dossier complet par le service chargé du contrôle dans le cas de 
tronçons remplacés conformément au II de l'article R. 555-2 du code de l'environnement et celui de 
tronçons de longueur inférieure à 2 kilomètres et dont le produit de leur diamètre extérieur par leur 
longueur est inférieur à 500 mètres carrés. Dans les autres cas, la règle fixée à l'alinéa précédent 
s'applique.

Chapitre III : Exploitation 

Article 20 (différé) 

Odorisation du gaz.
Pour toute canalisation de transport de gaz naturel ou assimilé, le transporteur prend les dispositions 
nécessaires afin que, à tout moment et à toutes les sorties du réseau de transport vers les 
installations des clients non domestiques directement raccordés à ce réseau et vers les réseaux de 
distribution, le gaz dégage une odeur suffisamment caractéristique pour que les fuites éventuelles 
soient perceptibles. Ces dispositions intègrent une analyse de la fiabilité des dispositifs d'odorisation 
mis en place, ainsi que l'emploi d'un odorisant dont l'odeur disparaît par la combustion complète du 
gaz. Elles sont tenues à la disposition du service chargé du contrôle et peuvent figurer dans l'étude de 
dangers prévue à l'article 10.

Article 21 (différé) 

Rejets en exploitation.
Les rejets de produits transportés ou liés à la réalisation des épreuves sont gérés de sorte à ne 
présenter aucun risque pour la sécurité des personnes et des biens et aucun impact significatif sur 
l'environnement.
Lors des opérations d'exploitation et de maintenance, y compris dans les phases préparatoires d'arrêt 
de la canalisation, le transporteur prend toutes les dispositions de son ressort pour limiter les purges 
ou rejets à l'atmosphère de gaz à effet de serre de sorte que les objectifs fixés par l'article 2 de la loi 
du 3 août 2009 susvisée soient respectés.
Lors d'opérations de maintenance des réseaux de transport de gaz naturel ou assimilé par canalisation 
faisant intervenir des installations temporaires de compression utilisées pour réinjecter le produit des 
purges dans le réseau existant, ou des installations temporaires de combustion utilisées pour éliminer 
le produit de ces purges, ou des citernes de gaz sous pression utilisées pour des opérations destinées 
à assurer une continuité de service, le transporteur réalise une analyse de risque spécifique préalable 
et prend les mesures adaptées, en particulier en ce qui concerne les consignes (moyens 
d'intervention, arrêts d'urgence, périmètres de sécurité, processus d'alerte, etc.) et la distance 
minimale des équipements par rapport aux constructions avec occupation permanente des personnes. 
Cette distance est prise au moins égale à 25 mètres, sauf démonstration issue de l'analyse de risque 
menée par le transporteur justifiant de pouvoir retenir une distance moindre.
Le transporteur prévoit en particulier une procédure de sécurisation du site par la mise en place d'un 
périmètre de sécurité ainsi qu'une procédure d'alerte avec notamment les numéros de téléphone du 
responsable d'intervention et des services d'incendie et de secours. Cette dernière procédure est 
transmise avant la mise en service des installations temporaires concernées au service chargé du 
contrôle, à la mairie, au service interministériel de défense et de protection civile ainsi qu'au service 
départemental d'incendie et de secours. Elle comporte en première page les mentions signalant le 
caractère temporaire de l'installation, la date prévisionnelle de mise en service et la durée maximale 
d'utilisation.
Les procédures de raccordement de l'installation temporaire au réseau de transport de gaz concerné 
peuvent faire référence aux dispositions encadrant les opérations de soudage et de piquage en charge 
conformément au guide professionnel mentionné à l'article 18.

Article 22 (différé) 

SGS.
Les canalisations soumises à l'obligation de système de gestion de la sécurité mentionné à l'article R. 
555-43 du code de l'environnement sont celles dont la surface de projection au sol est supérieure à 
500 m² véhiculant de l'oxygène, du dioxyde de carbone, un liquide inflammable, un gaz inflammable, 
nocif ou toxique. Pour les canalisations reliées à une installation soumise à l'arrêté du 10 mai 2000 
susvisé, le système de gestion de la sécurité peut être intégré à celui de l'installation classée pour la 
protection de l'environnement établi en application de l'arrêté précité.
Le transporteur met en œuvre les procédures et actions prévues par le système de gestion de la 
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sécurité.
Le système de gestion de la sécurité est conforme aux dispositions mentionnées à l'annexe 8 et aux 
règles de l'art.
Le transporteur affecte les moyens appropriés au système de gestion de la sécurité. Il veille à son bon 
fonctionnement. Il tient à la disposition du service chargé du contrôle les bilans mentionnés au point 6 
de l'annexe 8.
Le système de gestion de la sécurité est établi de manière à garantir le respect des dispositions 
prévues par l'étude de dangers, le programme de surveillance et de maintenance et le plan de sécurité 
et d'intervention et d'en assurer la cohérence.

Article 23 (différé) 

Canalisations suspectes.
La mise hors service temporaire d'une canalisation de transport décidée en application du I de l'article 
L. 555-18 du code de l'environnement peut être accompagnée d'une décision de remise en service de 
cette même canalisation à une pression maximale inférieure à sa pression maximale en service, sur le 
fondement d'études, essais ou contrôles à la charge du transporteur.

Article 24 (différé) 

Accidents, incidents, troubles d'exploitation, rejets de produits.
Tout accident, incident ou situation de danger mettant en cause la sécurité des personnes ou des 
biens ou la protection de l'environnement implique la mise en œuvre par le transporteur du plan de 
sécurité et d'intervention, et fait l'objet d'une communication immédiate du transporteur au préfet, 
ainsi qu'au préfet maritime dans le cas d'une canalisation sous-marine, au service chargé du contrôle 
et à celui chargé de la sécurité civile. Cette information est confirmée dans les meilleurs délais par 
écrit.
Les autres événements, s'ils ont été sans conséquence ou maîtrisés sans besoin de mise en œuvre du 
plan de sécurité et d'intervention, font l'objet d'une information au service chargé du contrôle selon les 
modalités définies dans le guide mentionné au premier alinéa de l'article 10.

Article 25 (différé) 

Travaux de tiers à proximité d'une canalisation de transport.
Le transporteur conserve pendant cinq ans au moins sur un support de son choix les dossiers 
d'instruction des déclarations de projet de travaux et déclarations d'intention de commencement de 
travaux prévues dans le cadre de l'application des articles L. 554-1 à L. 554-5 et R. 554-1 à R. 554-38
du code de l'environnement qui sont relatifs aux règles de préparation et d'exécution des travaux 
réalisés à proximité des réseaux.
Il élabore une procédure documentée fixant les consignes de surveillance des travaux réalisés à 
proximité de la canalisation.
Il instruit également un dossier à l'intention du service chargé du contrôle territorialement compétent 
en cas de manquements répétés aux prescriptions réglementaires relatives aux déclarations de projet 
de travaux et déclarations d'intention de commencement de travaux et de dégradations notables 
causées au réseau du fait d'interventions de tiers.

Article 26 (différé) 

Compte rendu d'exploitation au titre de la sécurité.
Conformément à l'article R. 555-45 du code de l'environnement, le transporteur adresse avant le 31 
mars de chaque année au service chargé du contrôle un compte rendu d'exploitation relatif à l'année 
civile précédente. Outre les pièces demandées à l'article R. 555-45, ce document comporte également 
un bilan sur :
― les dispositions prises en application de l'article 28 et du I de l'article 32 ;
― les enseignements tirés des exercices de mise en œuvre du plan de sécurité et d'intervention ; ce 
bilan est également communiqué aux services chargés de la sécurité civile ;
― s'il s'agit d'une canalisation de transport de gaz naturel ou assimilé, les émissions à l'atmosphère de 
méthane au cours des opérations de maintenance de la canalisation, exprimées en tonnes équivalent 
CO2, le bilan comprenant : la quantité totale émise pour l'année concernée, l'évolution commentée de 
cette quantité sur trois années glissantes et, pour chaque opération sans recours à une installation 
temporaire de combustion des purges ou de recompression des purges dans le réseau existant et 
ayant conduit au dégagement dans l'atmosphère de plus de 40 tonnes de méthane : les mesures 
initiales prises pour diminuer ces rejets, l'évaluation des quantités rejetées (pression résiduelle dans la 
conduite en début de purge, longueur de la section purgée) et la justification technico-économique du 
non-recours à une installation temporaire.
Le compte rendu d'exploitation fait l'objet d'une présentation au service chargé du contrôle, à la 
demande de ce dernier.

Article 27 (différé) 

Arrêt.
L'arrêt temporaire ou définitif d'exploitation ou le transfert d'usage d'une canalisation de transport 
sont réalisés dans les conditions définies dans le guide professionnel du GESIP intitulé « Dispositions 
techniques relatives à l'arrêt temporaire ou définitif d'exploitation ou au transfert d'usage d'une 
canalisation de transport », référencé « Rapport n° 2006/03 ― Edition du 24 octobre 2007 ».

Article 28 (différé) 
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Révision quinquennale de l'étude de dangers.
La révision quinquennale de l'étude de dangers mentionnée à l'article R. 555-39 du code de 
l'environnement est élaborée conformément au guide professionnel mentionné au premier alinéa de 
l'article 10.
Elle prend en compte notamment les évolutions de l'urbanisation intervenues depuis la révision 
précédente et visées au II de l'article R. 555-46 de ce code. Elle démontre, pour chaque tronçon et 
installation annexe, l'acceptabilité des risques occasionnés par la canalisation suivant la matrice de 
criticité présentée en annexe 1, en tenant compte des mesures compensatoires de sécurité existantes 
ou prévues pour tenir compte de ces évolutions.
Les mesures d'exploitation ou d'information nouvelles sont introduites dans la mise à jour du 
programme de surveillance et de maintenance de l'année suivante au plus tard. Les mesures 
physiques nouvelles sont mises en œuvre selon un calendrier privilégiant le traitement des zones les 
plus sensibles au plan humain ou environnemental, et en tout état de cause dans le délai maximal de 
trois ans après la date limite de fourniture de la révision.
La révision quinquennale de l'étude de dangers intègre également une analyse des motifs qui ont 
conduit à poser un tronçon de canalisation à l'air libre. Lorsque ces derniers disparaissent, le 
transporteur enterre la canalisation dans un délai maximal de cinq ans.
En cas de modification du zonage sismique mentionné à l'article R. 563-4 du code de l'environnement
augmentant le niveau de sismicité auquel la canalisation est soumise, le transporteur met à niveau la 
protection parasismique de sa canalisation dans un délai de trois ans à partir de la première révision 
quinquennale de l'étude de dangers suivant cette modification.

Article 29 
Maîtrise de l'urbanisation.
I. - Le transporteur prend les dispositions de son ressort pour pérenniser pendant toute la durée 
d'exploitation ou d'arrêt temporaire de la canalisation le respect des dispositions mentionnées au 8° de 
l'article R. 555-8 du code de l'environnement.
II. - Le processus complet des échanges entre les différentes parties dans le cadre de la réalisation 
d'une analyse de compatibilité au sens du premier tiret du b de l'article R. 555-30 du code de 
l'environnement est présenté à l'annexe 2.
Tout maître d'ouvrage tenu de réaliser une analyse de compatibilité en application du j de l'article R. 
431-16 du code de l'urbanisme demande au transporteur concerné les éléments nécessaires à la 
réalisation de cette analyse. Cette demande est établie en utilisant le formulaire unique de demande 
défini à l'annexe 3. Lorsque l'emprise du projet du maître d'ouvrage touche les bandes de servitudes 
d'utilité publique relatives à plusieurs canalisations de transport différentes, le maître d'ouvrage réalise 
une analyse de compatibilité pour chacune d'elles.
Le transporteur lui délivre ces éléments, issus de l'étude de dangers du tronçon concerné, dans le 
délai maximal d'un mois en utilisant le formulaire unique de réponse défini à l'annexe 4. Ce délai est 
porté à deux mois lorsque certains éléments de l'étude de dangers relatifs à l'environnement de la 
canalisation nécessitent une mise à jour.
L'analyse de compatibilité est réalisée conformément à la méthodologie définie à l'annexe 5.
Lorsqu'un organisme habilité est saisi pour expertiser l'analyse de compatibilité en application du III 
de l'article R. 555-31 du code de l'environnement, le préfet et le transporteur concerné sont 
destinataires du rapport établi par cet organisme.
Le modèle du certificat de vérification de la mise en place des mesures particulières de protection de la 
canalisation prévues, le cas échéant, par l'analyse de compatibilité, mentionné au IV de l'article R. 555
-31 du code de l'environnement est défini à l'annexe 6.
Outre les mesures de renforcement de la sécurité prévues sur la canalisation, l'analyse de 
compatibilité peut faire référence à des mesures de protection propres aux bâtiments conformément 
au guide méthodologique de l'INERIS intitulé Canalisations de transport ― Guide de détermination des 
mesures de protection propres aux bâtiments , référencé Version 1er janvier 2014 , qui est en accès 
gratuit sur le site de l'INERIS www.ineris.fr.

Article 30 (différé) 

Dossier.
Le transporteur conserve, tient à jour, et garde à la disposition du service chargé du contrôle pendant 
toute la durée d'exploitation et d'arrêt temporaire de la canalisation un dossier comprenant l'ensemble 
des pièces mentionnées aux articles 13 et 19.

TITRE IV : DISPOSITIONS DIVERSES, TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 31 (différé) 
Cas particuliers.
I. ― Les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé dont la pression maximale en service est 
inférieure ou égale à 10 bar, ou dont le diamètre nominal ne dépasse pas 200 et la pression maximale en 
service est inférieure ou égale à 16 bar, ne sont pas soumises aux dispositions des articles 3, 5 à 9 et 14 
du présent arrêté, et sont soumises aux prescriptions techniques des articles suivants de l'arrêté du 13 
juillet 2000 susvisé : 5, 6 (sauf le deuxième tiret), 7, 8, 9, 11, 12, 13, 14-1, 15, 18, 19, 20, 22, 23 et 24. 
Le mot " réseau " défini à l'article 1er de l'arrêté du 13 juillet 2000 susvisé désigne, pour le présent 
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alinéa, les canalisations de transport.
En application de l'article R. 555-47 du code de l'environnement, ces canalisations ne sont pas soumises à 
l'obligation d'établissement d'un programme de surveillance et de maintenance mentionnée à l'article R. 
555-43 de ce même code.
Enfin, ces canalisations ne sont pas soumises aux articles 21 et 22 du présent arrêté.
II. - Les canalisations de transport non soumises à autorisation qui remplissent seulement une seule des 
deux conditions mentionnées aux a et b de l'article 1er ne sont pas soumises aux articles 5, 8, 10, 11, 18, 
22 et 26 à 29 du présent arrêté.
III. - Le guide professionnel du GESIP intitulé " Guide méthodologique "Canalisations de surface projetée 
au sol ne dépassant pas 500 m²” ", référencé " Rapport n° 2010/01 ― Edition du 28 septembre 2010 ", 
définit des dispositions particulières d'application du présent arrêté pour les canalisations dont la surface 
de projection au sol ne dépasse pas 500 m².
IV. - Le guide professionnel de l'AFGC intitulé " Guide professionnel de construction et d'exploitation des 
canalisations de transport d'oxygène ", référencé " Document AFGC n° 174, Edition d'octobre 2008 ", 
précise l'ensemble des dispositions particulières complémentaires ou substitutives à retenir pour les 
canalisations de transport d'oxygène. Il est en accès gratuit sur le site internet de l'AFGC www.afgc.fr. 
V. - Le guide professionnel du CLUB BIOGAZ ATEE intitulé " Guide professionnel applicable aux 
canalisations de transport de gaz de biomasse non épuré ", édition de 2013, précise l'ensemble des 
dispositions particulières complémentaires ou substitutives à retenir pour les canalisations de transport de 
gaz de biomasse non épuré. Il est en accès gratuit sur le site internet de l'association technique énergie 
environnement www.atee.fr. 
VI. - Les guides professionnels du GESIP mentionnés dans le présent arrêté sont en accès gratuit sur le 
site internet du GESIP www.gesip.com. 
VII. - D'autres normes ou documents techniques d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un pays 
partie à l'accord instituant l'Espace économique européen peuvent être reconnus par le ministre chargé de 
la sécurité du transport par canalisation s'ils apportent un niveau de sécurité au moins équivalent à celui 
des normes mentionnées à l'article 3 et aux guides professionnels mentionnés dans le présent arrêté.

Article 32 (différé) 

Champ d'application et dispositions transitoires.
I. - Pour les canalisations mises en service avant le 15 septembre 2006, le délai de réalisation des 
mesures de protection physique issues du programme de traitement des canalisations pour lesquelles une 
disposition de l'article 5 ou de l'article 6 n'était pas respectée à cette date, prévu par la précédente 
réglementation, est porté au 15 septembre 2018 pour les tronçons de coefficient de sécurité minimal 
autorisé A ou B pour lesquels il n'existe aucun établissement recevant du public susceptible de recevoir 
plus de 300 personnes ni immeuble de grande hauteur ni installation nucléaire de base dans la zone des 
effets létaux significatifs.
II. - Pour les canalisations en service à la date de publication du présent arrêté, l'étude parasismique 
mentionnée au II de l'article 9 est produite au plus tard le 1er janvier 2017. Avant le 31 décembre 2017, 
l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation fixe par arrêté l'échéancier de mise en œuvre des 
moyens techniques nécessaires à la protection parasismique des tronçons de canalisation, sans toutefois 
dépasser le 1er janvier 2022.
Ces dispositions font l'objet d'un réexamen après avis du Conseil supérieur de la prévention des risques 
technologiques sur présentation avant le 1er juillet 2017 d'un rapport du ministre chargé de la sécurité du 
transport par canalisation faisant la synthèse des conclusions des études parasismiques relatives aux 
canalisations existantes.

Article 33 (différé) 

Aménagements.
Outre les dispositions relatives aux aménagements possibles pour des familles de canalisations prévues à 
l'article R. 555-47 du code de l'environnement, et conformément à l'article L. 555-3 de ce code, des 
aménagements aux dispositions du présent arrêté peuvent être accordés lorsque les circonstances locales 
le justifient et pour une canalisation individuellement désignée, par le préfet, après avis du préfet 
maritime pour les canalisations sous-marines, sur proposition du service chargé du contrôle. Ces 
aménagements font l'objet, le cas échéant, d'une prise en compte par le transporteur dans l'étude de 
dangers prévue à l'article 10.
Les demandes d'aménagements sont argumentées. Elles proposent les mesures compensatoires de 
sécurité permettant de garantir un niveau équivalent de protection des intérêts mentionnés au II de 
l'article L. 555-1 du code de l'environnement.

Article 34 
Entrée en vigueur et abrogation. 
Les dispositions des articles 11 et 29 entrent en vigueur le lendemain de la date de publication du présent 
arrêté. Les autres dispositions du présent arrêté entrent en vigueur le 1er juillet 2014.
A abrogé les dispositions suivantes : 

- Arrêté du 4 août 2006

Art. 24, Sct. TITRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES., Art. 1, Art. 2, Art. 3, 
Art. 4, Art. 5, Art. 6, Sct. TITRE II : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES DE 
CONCEPTION ET DE CONSTRUCTION - PROTECTION DU TRACÉ., Art. 7, Art. 
8, Art. 9, Sct. TITRE III : ÉPREUVES ET MISE EN SERVICE., Art. 10, Art. 11, 
Art. 12, Sct. TITRE IV : EXPLOITATION., Art. 13, Art. 13-1, Art. 14, Art. 15, 
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Art. 16, Art. 17, Art. 18, Sct. TITRE V : MODALITÉS D'APPLICATION DE 
L'ARRÊTÉ., Art. 19, Art. 20, Art. 21, Sct. TITRE VI : DISPOSITIONS 
DIVERSES., Art. 22, Art. 23, Sct. Annexe, Art. 

Les annexes du présent arrêté seront publiées au Bulletin officiel du ministère de l'écologie, du 
développement durable et de l'énergie. 

Article 35 

Application.
La directrice générale de la prévention des risques et la déléguée interministérielle aux normes sont 
chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française.

Fait le 5 mars 2014.

Le ministre de l'écologie,

du développement durable

et de l'énergie,

Pour le ministre et par délégation :

La directrice générale

de la prévention des risques,

P. Blanc

Le ministre du redressement productif,

Pour le ministre et par délégation :

La déléguée interministérielle

aux normes,

L. Evrard
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354 ¶\‘ia.t4’ CS,t rcueiI deactes adm,nistratits 23 lévrIer 1995

- les puits u’intiltration. te encage de puits. t exetoitaton de carrieres t ouverture et te remhta:ernent oes excavations s cielouvert.
- te rejet dans te sot des huttes et tubrifiants.

tes dépôts d’ordures menagères, immondices. détritus et. de façon générate. tous dépôts de matières usées ou dangereusessusceptibles d’alt&er ta qualité des eaux.
- les rejets, déversements et épandages des matières de vidange, des tisiers. des eaux usées, des boues de stationd’épuration.
t’instaation d’ouvrages de traiernent des eaux usees ind:viduets ou cotiectits.

- tinstattation d’ouvrages d’èvacuaton d’eaux usées brutes ou aprés traitement, de cana!isabons, rèservoirs ou dépôts(enterrés ou supediciets) d’hydrocarbures liquides ou tiquéfiés, de produits chimiques. (le stockage temporaire dliydrocarbures ou de produitschimiques sera autorisé sur la parcelle n 278 sous reserve de prendre les dispositions ndcessa,res pour êv,ter toute pollution des eaux),
- la construction de porcheries. étabtes, bergeries ou de tout autre tocat abritant des animaux.
les dépôts de fumier, tes tosses à purin, les dépôts de matières termentescibtes (ensitage. refus de distillation...).

- ta mise en place d’abreuvoirs ou de mangeoires à moins de 50 mètres du périmètre de protection immédiate,
- tes terrains de camping et tes cimetières.

les constructions à usage d’habitation.
- tes constructions à usage artisanal et industriel, à ‘exception des constructions necessaires é t’expto:tation du barrage.Les pratiques cutturates devront imiter la potiution agricote des eaux souterraines choix des dates des épandages agricoles, dosesimitées aux seuts besoins des ptantes conformément au guide des bonnes pratiques agricotes.

La zone de protection rapprochée sera classée en zone NO au plan d’occupation des sots,

33 Périmètre de protection éloignée

A ‘intérieur de ce périmètre sont interdits
- les puits d’infittration, les retets dans te sol d’huiles, lubrifiants et lubrifiants, te rejet de détergents, les dharyes d’ordures.les carrières, les cimetières.

Pour tout aménagement risquant de nuire à la quatité des eaux supedicietles ou souterraines devra étre produite une étudehydrogeotogique précise et détaittée montrant un impact nut ou négligeable sur la qualité des eaux.
La parcette n’ 217 et une partie de ta parcetie «221, situées dans te périmètre de protection immèdiate, teront t’ob1et d’une procédurede distraction du domaine puotic concédé de la chute d’Atlement la parcetle n’ 218 et une partie de la parcelte « 221. faisant égalementpartie du domaine public concédé de ta chute d’Altement. devront taire l’objet dune convention de superposition entre E,D.F. et la mairie dePONCtN et avec ‘accord de l’autorité de tutette (direction regionate de ‘industrie, de ta recherche et de ‘environnement Rhône-Alpes. divisionde t’étectricité).

L’expropriation devra étre accomptie dans un détai de 5 ans â compter de la date de publication de ‘arrété susvisé.

Canalisation de transport de saumure ETREZ (01)- POLIGNY (39). Extrait de l’arrêté préfectoral du 10octobre1997 établissant les
servitudes de passage de la canalisation de transport de saumure ETREZ (01) - POLIGNY (39).

Le préfet de l’Ain, Clic valier de la Légion d’Honneur,

- ARRETE -

Article 1er: Est approuvé, tet qu’il figure aux plans parcettaires soumis a t’enquéte par arrêté interprétectoral du 17mai 1996et ci-annexés, le tracé de la canatisation de transport de saumure retiant ETREZ à POLIGNY sur le territoire des communes d’ETREZ.MARBOZ, PIRAJOUX, BEAUPONT. DDMSURE.

Article 2 : La présente approbation de tracé, donnée conformément aux dispositions de ‘article 22 du décret n’ 65-881 du18 octobre 1965 confère au groupemenl d’intérêt économique CANSEL DRESSE, représenté par le service nationat de Gaz de France, tebénéfice des servitudes prévues aux paragraphes 10. 20, 3’, et 4° de t’articte 2 de la toi n 65.498 du 29 juin 1965 sous tes conditions lixées audtt article pour la construction et l’entretien de ta canalisation visée ci-dessus,
Les parcelles frappées de servitudes sont désignées dans la liste ci-annexée.

Article 3 Les indemnités éventuellement dues en raison des servitudes seront versées aux propriétaires.
A défaut d’accord entre te demandeur et les intèressés, ces indemnités seront fixées conformément aux dispositions de l’article26 du décret n’ 65-881 du 18octobre1965,

Article 4 Le groupement d’intérèt économique CANSEL DRESSE, notifiera cet arrêté aux propriétaires concernés,conformément aux dispositions de l’article 23 du décret n’ 65-881 du 18 octobre 1965,
Les travaux ne pourront commencer qu’après cette notification.

Article 5 : Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au bureau des hypothèques de la situation des biens,conformément aux dispositions de l’article 24 du décret n’ 65.881 du 18octobre1965,
En outre, il sera affiché à la porte des mairies d’ETREZ, MARBOZ, PIRAJOUX, BEAUPONT et OOMSURE cette formalitésera justifiée par un certificat du maire.

Fait à BOURG-en-DRESSE, le octobre 10 octobre 1997 Pour te Préfet, le Secrétaire Général. François LOBIT

S.A.RRR. - Autoroute A 39 - Réalisation de la section “Le Miroir-Viriat’. Arrêté de cessibilité sur le territoire des communes de
VIRIAT et SAINT-ETIENNE-du-BOIS.

Par arrété préfectoral, en date du 10octobre 1997 ont été déclarés cessibles immédiatement pour cause d’utilité publique, au profit dela S.A.P.R.R.. conformément aux plans et états parcellaires annexés audit arrété, tes terrains nécessaires à la réalisation du projet cité enobjet situés surfe territoire des cemmunes de VIRIAT et SAINT-ETIENNE-du-BOfS et désignès ci-après:

Commune de VIRIAT’
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